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1:1-EFACE 

Le Systeme de consultations est un instrument grace auquel l'Organisation 
des Nations Unies pour le developpement industriel (ONUDI) offre aux pays 
developpes et aux pays en developpement une enceinte pour leurs contacts et 
leurs echanges de vues interessant !'industrialisation des pays en 
developpement. Les participants aux consultations comprennent notanment des 
representants des pouvoirs publics, de l'industrie, des travailleurs et des 
groupements de consonnateurs, au gre de chaque gouvernement. Le Systeme 
facilite les negociations des parties interessees, qui en font la demande, 
pendant et 2pres les consultations. 

Cette activite aide notanment a reperer les obstacles qui entravent 
l'industri,lisation des pays en developpement. a suivre l'evolution de 
l'industrie ians le monde pour definir des mesur~s concretes permettant 
d'accroitre la part des pays en developpement dans la production ind~strielle; 
et a rechercher de nouvelles formes de cooperation industrielle internationale 
dans le cadre des relations Nord-Sud et Sud-Sud. 

Les consultations tenues depuis la creation du Systeme en 1975 l/ ont 
porte sur les secteurs et suj~ts ci-apres : biens d'equipement, bois et 
produ;ts du bois. cuir et articles en cuir, electronique, engrais, financement 
industriel, formation !.e la main-d'oeuvre industrielle, huiles et gra5sses 
vegetales, machines agricoles, materiaux de construction, metaux non ferreux, 
peche, petrochimie, petites et moyennes entreprises. produits alimentaires, 
produits pharmaceutiques et siderurgie. Au cours des reunions organisees dans 
le cadre du Systeme, les responsables des secteurs consideres etudient et 
proposent des mesures concretes pour accelerer le processus 
d'industrialisation dans les pays en developpement. Ces reunions ont etP a 
l'origine de nombreuses innovations, en ce qui concerne en particulier le 
choix des techniques, le developpement integre et les arrangements 
contract11els. Les nombreuses possibilites ainsi creees ont abouti a 
l'executioo de projets d'assistance technique, de promotion des 
investissements et de transfert de technologie. 

De par sa nature consensuelle et normative, le processus de consultation 
s'est r~vele etre !'instrument privilegie d'une cooperation hannonieuse. 11 
permet ~ti ~lus haut degre d'aider les pays membres a elaborer des strategies 
et politiques de developpement industriel. 

Le Systeme de consultations fonctionne sous la direction permanente et 
immediate du Conseil clu developpement industriel de l 'ONUDJ. Pour completer 
les examens annuels et les bilans occasionnels des progres realises. on a 
entrepris en 1989 une evaluation approfondie du systeme, dont il ressort que 
le systeme contribue par ailleurs dans une mesure non negligeable a la 
ronc:eption et I 'elaboration des politiques et progrrurwnes de l 'ONUOJ r:onrernant 
des secteurs specifiques, en en favorisant !'integration et !'interaction aver 
les autres activites fondamentales de I 'Organisation. 

1/ Voir Rapport de. la De!.1J!;i~me Confereqce &enerale de l 'Or&anisation de5 
NJ1tione Voies pour le developpemeot .iodustdd (JD/CONF.3/31 ), chap. IV, 
"Declaration pt Plan d'action de tima concernant le dP.veloppement et la 
('.ooperation industriels", par. 66. 



- 3 -

TABLE DES MATIERES 

Paragraphes ~ 

PREFACE 1 

INTRODUCTION 

CONCLUSIONS ET RECOf91ANDATIONS APPROUVEES 

I. ORGANISATION DE LA crNSULTATION 

II. RAPPORT SUR LES TRAVAUX EN SEANCES PLENIERES 

III. RESUME DES DEBATS SUR LE THEME 1 : MESURES A PRENDRE 
EN VUE DE LA REHABILITATION D'ENTREPRISES 
DU SOUS-SECTEUR ALIMENTAIRE EN AFRIQUE 

IV. RESUME DES DEBATS SUR LE THEME 2 : RESTRUCTURATION 
INDUSTRIELLE EN VUE DE RENTABILISER DURABLEMENT LE 
SECTEUR ALIMENTAIRE EN AFRIQUE : POLITIQUES ET 
MESURES D 'APPUI A L' ECHELON NATIONAL - COOPERATIC,.~ 

ET FINANCEMENT AU NIVEAU INTF-RNATIONAL EN VUE DE LA 
RESTRUCTURATION INDUSTRIELLE EN AFRIQUE 

I. Liste des participants 

II. Liste des documents 

1 - s 4 

6 - 24 6 

25 - so 15 

51 - 80 

61 - 119 25 

120 - 154 29 

34 

42 



- 4 -

INTRODUCTION 

l. La Consultation regionale sur la rehabilitation et la restructuration 
inoustrielles, notan111ent d~ns le sous-secteur des industries alimentaires en 
Afrique, s'est tenue a Vienne du 12 au 16 novembre 1990. Elle a reuni 
92 participants representant 48 pays et 5 organisaticns internationales (voir 
annexe I). 

Historique de la Consultation re&ionale 

2. A sa quatrieme session, tenue en octobre 1988, le Conseil du 
developpement industriel a decide d'inscrire une consultation regionale sur la 
modernisation ou la restructuration industrielles d'un secteur precis en 
Afrique au progranme des consultations pour la periode biennale 1990-1991 l/. 

J. Les travaux preparatoires ont conmence par un inventaire des projets de 
cooperation technique et autres, executes par l'ONUDI, et des institutions 
interessant la rehabilitation et la restructuratiQn de l'industrie, en 
general, et le sous-secteur alimentaire en Afrique, en particulier. A partir 
de ce bilan, le Secretariat a effectue une etude a l'echelle mondiale, 
intitulee "Rehabilitation et restructuration industrielles en Afrique : le cas 
du sous-secteur alimentaire" (IPCT.87(SPEC.)). En outre, 14 monographies ont 
ete etablies dans differents pays anglophones et francophones d'Afrique 2/. 
Ces monographies visalent : 

a) A analyser la situation actuelle des industries manufacturieres, et 
plus particulierement celle du sous-secteur alimentaire en Afrique; 

b) A evaluer les besoins en ce qui concerne la rehabilitation et la 
restructuratlon de ce sous-secteur; 

c) A definir des politiques et des strategies pour repondre a ces 
besoins et determiner les possibilites et les modalites pratiques d'execution 
de progran111es reussis de rehabilitation et de restructuration industrielles. 

4. Toujours en preparation de la Consultation regionale, une reunion 
d'experts sur la rehabilitation et la restructuration industrielles et, plus 
particulierement, sur le sous-secteur alimentaire en Afrique s'est tenue a 
Vienne du 23 au 25 octobre 1989. Elle rassemblait 13 participants venus dP. 
12 pays africains, et un partir;ipant representant une organisation 
internationale. 

S. ·compte tenu des travaux preparatoires effectues et du rapport de la 
reunion (IPCT.104(SPEC.)), il a ete propose d'examiner les questions suivantes 
a la Consultation regionale : 

Theme 1 : Mesures a prendre en vue de la rehabilitation d'entreprises du 
sous-secteur alimentaire en Afrique 

a) Role et situation actuelle du sous-secteur alimentaire en 
Afrique; 

b) La rehabilitation industrielle au niveau de l'entreprise. 

11 "Rapport du Con1eil du developpement industriel 1ur les travaux de aa 
quatrieme 1ession", 10-18 octobre 1988 (GC.3/2J, annexe I, IDB.4/Dec.8. 

2/ Les monographie1 ont ete resumee1 dan1 le document ID/WG.499/l(SPEC.). 



Theme 2 

- 5 -

Restructuration industrielle en vue de rentabiliser durablement le 
secteur alimentaire en Afrique : politiques et mesures d'appui a 
!'echelon national - cooperation et financement au niveau 
international en vue de la restructuration industrielle en Afrique 

a) Stagnation industrielle en Afrique : causes du declin et 
principaux objectifs de la restructuration; 

b) Politiques industrielles et reformes institutionnelles a mettre 
en oeuvre pour rentabiliser durablement le sous-secteur alimentaire; 

c) Cooperation et financement internationaux en vue de la 
restructuration industrielle en Afrique. 
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS APPROUVEES 

lO ~ n>_QJ.H; t_i~m 

6. La Consultation regionale, consciente du role central que jouent les 
industries alimentaires dans le developpement economique ~t social de 
l'Afrique, considere indispensable pour la mise en oeuvre des p~ogr31Tllles de 
rehabilitation et d\? restructuration industrielles d'accorder une importance 
particuliere aux points suivants : 

a) Lors de la conception d'un progr311111e de rehabilitation, les pays 
d'Afrique doivent, sur la base d'une evaluation approfo~die du sous-secteu~ 
alimentaire, tenir d\iment compte des industries qui ajoutent de la valeur aux 
matieres premieres locales. L'acceot doit etre mis sur les !nstallations 
susceptibles d'utiliser le plus efficacement les rares devises et autres 
ressources disponibles pour valoriser la production et ameliorer les resultats 
des entreprises; 

b) Les gouvernements d-:>ivent combiner le processus de rehabilitation 
des installations avec les prograJlllles de ~estructuration industrielle qui 
assureront une croissance dynamique, !'integration de l'econo:nie nationale et 
la disponibilite d'industries et services d'appui. La rehabilitation des 
entreprises doit faire partie integrante des strategies et plans nationaux de 
devcloppement industriel; 

c) Afin que les projets de rehabilitation industrielle puissent etre 
executes de maniere efficace, les promoteurs doivent etre associes aux projets 
des le debut; 

d) Un diagnostic base sur une evaluation realiste, effectuee par des 
profes~ionnels et prenant en compte a la f ois les aspects techniques et la 
_entabilite economique de }'operation, doit etre etabli avant que ne soit 
prise la decision de rehabiliter une entreprise industrielle. 

Ih~ : Mesures a prendre en vue de la rehabilitation 
d._'.~ptreprise6-.d.!.l sous-sect~.limentaix:.e~ Afd~ 

7. La Consultation regionale est arrivee aux conclusions suivantes ~ 

a) Les dirigeants d'entreprises sont souvent no11111es 
dfunent tenu compte de 1eurs qualifications et competence1:. 
incidences negatives sur les result~ts des entreprises; 

sans qu'il soit 
Cela a des 

b) Les 
competents en 
la penurie de 

entreprises publiques peuvent rarement attirer des cadres 
raison du niveau peu eleve des traitements, ce qui expliquerait 
cadres competents a tous les niveaux; 

c) I.es plans et systemes intesres de gestion des entreprises soot deli 
outils de gestion esseotiels qui font souvent defaut en Afrique; 
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d) L'environnement socioculturel et politique des entreprises a des 
incidences sur l'efficaciti cies cadres; 

e) Les promoteurs sont rarement appeles a participer a la planification 
des projets de rehabilitation industrielle: 

f) Les dirigeants des entreprises publiques et privees ne jouissent pas 
d'une autorite et d'une autonomie suffisantes pour gerer efficacement leur 
entreprise. 

frodµc_tioo 

8. La Consultation regionale a formule les conclusions suivantes : 

a) Le controle de la qualite revet une importance fondamentale dans les 
efforts que depioie l'industrie alimentaire pour promouvoir les exportations; 

b) Pour accroitre, sur le plan structure!, la productivite des petites 
et moyennes entreprises, il conviendrait d'examiner les mesures suivantes 

Formation 

i) L'utilisation d'une technologie qui permettrait !'adoption d'un 
systeme de production flexible fonde sur les ressources locales; 

ii) L'adoption de techniques de gestion cormie la planification de 
la production, la comptabilite analytique d'exploitation et le 
controle global de la qualite, pour faire en sorte que les 
produits intermediaires ou finis soient fabriques dans de 
bonnes conditions; 

iii) La normalisation de la production, qui permettrait l'echange de 
pieces detachees et de composants, ameliorerait la maintenance 
du materiel et des machines et eviterait de longs retards 
lorsque des pannes se produisent; 

iv) La mise en place de moyens de formation, principalement dans 
les domaines de la planification de la production, de la 
gestion des stocks et du controle global de la qualite. 

9. La Consultation regionale est arrivee aux conclusions suivantes : 

a) La mise en oeuvre d'un progranune efficace de rehabilitation au 
nive.:=\u des entrcprises exige une £orn1alion a tous les niveaux; 

h) Les capacites nationales de negoci~tion de cnntrats doivent etre 
renforcees dans les pays africains. 

Finl'ncement 

JO. I.a Consultation regionalc a conclu qn'en Afrique, les entreprises <le 
J 'industrie alimentaire doivent faire face aux problemes suivants : 

:i) Ins11ffisance du fonds fie roul ement; 

b) Manque de fonds a moyen OU a long terme pour financer les projets de 
rehab i.1 ita t ion; 
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c) TatLX d'interet eleves; 

d) Forte inflation; 

e) Fort endettement. 

11. La r.onsultation regionale est arrivee aux conclusions suivantes 

a) Le cont eleve et la penurie de facteurs de production tels que le 
transport et l'energie ont des incidences nefastes sur les resultats des 
entreprises industrielles; 

b) Les mecanismes nationaux de controle des prix ont souvent des 
incidences negatives sur la rentabilite des entreprises industrielles; 

c) La part elevee des depenses energetiques dans le cout total de la 
production est source de preoccupation car elle reduit la competitivite des 
pays africains face aux pays ayant acces a des sources d'energ;e a bon marche; 

d) Il est necessaire de concevoir la politique des gouvernements en 
matiere d'information technique et d'infrastructure economique de maniere a 
creer un environnement propice au bon fonctionnement des entreprises 
industrielles. 

Reconmandations 

Gest ion 

12. La Consultation regionale a fait les recon111andations suivantes : 

a) Les dirigeants des entreprises publiques OU privees a rehabiliter 
devraient etre choisis sur la base du merite et de la competence en management; 

b) Pour attirer des dirigeants competents vers les entreprises 
publiques, il faudrait etablir des baremes deF traitements OU des 
remunerations globales competitifs et adaptes aux charges et responsabilites 
de ces dirigeants. Ceux-ci devraient beneficier de suffisansnent d'autorite et 
d'autonomie pour pouvoir gerer ces entreprises efficacement, le cas echeant, 
selon les directives arretees periodiquement par les conseils d'administration 
auxquels ils rendent compte; 

c) Les travailleurs, par l'entremise de leurs represer.tants, ~evraient 
etre associes, au niveau approprie, a la gestion et au fonctionnement de 
l'entreprise et motives afin d'ameliorer la productivite et la qualite des 
produits. 

13. La Consultation a convenu ce qui suit : 

a) Les gouv~rnements devraient degager des devises pour l'achat de 
pieces de rechange par les fabricants de produits alimentaires et aider ces 
derniers a mettre au point un systeme de gestion des stocks de pieces de 



rechange. Ils de\·raient egalement fa...-oriser la creation d'unites nationales 
OU SOUF-regionales chargees Je l'entretien preventif, des reparations et de la 
fabrications de pieces de rechange; 

b) Les dirigeants d'entreprises devraient itre sensibilises a la 
necessite d'un entretien preventif regulier, afin d'eviter les pannes exigeant 
des reparations. Le materiel de contr6le de la qualite devrait etre entretenu 
co11'111e il convient et beaucoup plus utilise; 

~) Les techniques, installations et equipements devraient etre adaptes 
aux conditions locales. Dans le dimensionnement <.fes unites de production, le 
choix des equipements et de la technologie, il faudrait par consequent tenir 
compte des capacites de production et des contraintes locales, en ce qui 
concerne les matieres premieres, les fournitures et services exterieurs, le 
marche et la legislation. Il faudrait aussi encourager la mise en place de 
centres de technologie appliquee la ou il n'en existe pas encore; 

d) II faudrait accorder !'attention voulue aux techniques a forte 
intensite de main-d'oeuvre dans le context~ africain et mettre au point des 
systemes appropries d'incitations, afin de motiver la main-d'oeuvre. 

14. La Consultation regionale a fait les reconunandations suivantes : 

a) Les decisions d'investissement, qu'il s'agisse d'investissements 
nouveaux ou d'investissements de renouvellement, devraient etre fondees sur 
une etude de faisabilite prealable demontrant la rentabilite financiere et 
economique de !'operation de rehabilit~tion; 

b) Les institutions de 
les taux d'interet, delais de 
particularites des operations 
viabil ite; 

financement et les donateurs devraient adapter 
remboursement et delais de grace aux 
de r~habilitation pour aider a en assurer la 

c) Les institutions financieres devraient non seulement etre capahles 
d'octroyer les credits necessaires pour un projet de rehabilitation, mais 
aussi avoir les moyens de jouer un role de conseiller aupres des investisseurs 
et de fournir du capital-risque pour f inancer certaines prestations comme les 
etudes et les avis d'experts. 

11. La Consultation regionale a convenu ce qui suit: 

a) Les efforts pour integrer les marches nationaux dans les marrhes 
sous-regionaux et regionaux devraient etre j'lOUrsuivis, encourages et soutenus; 

b) Les infrastru~tures de communic;ition et rle stockage devraient etre 
developpees en vue d'aider et de soutenir les agro-industries; 

r.) Le succes commercial des produits de l 'industrie alimentaire, sur 
Jes mardlf~S lrtnl interieurs qu'e::teriP.IIrS, est etroitement lie a leur qualitr, 
a la r.onformile aux normei:; et a ]eur embalJage OU conditioonement. I.a 
Rtrategie cornmercia]e de 1 'indui:;trie alimentnire devrait en tenir r.ompte. Lei:; 
entreprises agro-alimentaires africaines devraient done porter une attention 
.... ccrue aux techniques de marketing interessant des domaines tels que : 
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i) La pubiicite et la promotion; 

ii) Les etudes de marche et l'information commerciale; 

iii) L'emballage et le conditionnement. 

16. La Consultation regionale a fait les recommandations suivantes : 

a) 11 importe d'ameliorer la formation du personnel de direction des 
entreprises, tant publiques que privees, car la reussite d'une entreprise 
depend largement d'un encadrement capable d'insuffler le dynamisme, le serieux 
et la rigaeur indispensables a la bonne marche de l'entreprise rehabilitee; 

b) Les progranwnes de perfectionnement du personnPl de direction 
devraient etre elargis pcur y inclure aussi les cadrts moyens, une atten~ion 
Speciale etant accordee aux feDD1es; 

c) L~s actions de formation dans le domaine de la comm~rcialisation des 
produits sur les march~s nationaux et a l'exportation devraient etre 
encouragees; 

d) Pour renforcer les capacites ''.2 negociation des gouvernements, 
l'ONUDI devrait organiser des seminaire~ spec1aux sur la negociation des 
contrats, ainsi que sur !'acquisition et le transfert de technologie. 

17. La Consultation regionale est convenu de ce qui suit : 

a) La cooperation Nord-Sud ainsi que la cooperation Sud-Sud devraient 
etre renforcees afin de permettre la mise au point de technologies mieux 
adaptees aux pays africains en ce qui concerne la ca~acite, la simplicite de 
fonctionnement et de maintenance, la flexibilite et la mobilite; 

b) La cooperation Sud-Sud devrait donner la priorlte a la normalisation 
et au controle de la qualite dans l'industrie alimentaire, completant ainsi la 
cooperation Nord-Sud. L'ONuDI devrait soutenir et favoriser cette cooperation; 

c) Dans le cadre de la cooperation Sud-Sud, des dispositions devraient 
etre prises pour encourager la cooperation sous-regionale entre entreprises 
africaines dans le secteur alimentaire, comme par exemple le partenariat entre 
pays africains. 

Cooperation !JluHJla~erale. pu: __ l '. entremj,u: des onan_i&atioos_ in.tern_o.tion.a..les. 
nota!lll!.e.nJ -~-1'00.VIU 

18. La ConRultation regionale a recommande a l'ONUDI, si demande lui en etait 
faite : 

a) D'alJer les entreprises d'Afrique a ~laborer des strategies et plans 
pour la rehabilitation d'entreprises; 

b) De contribuer a promouvoir deff technologies pour la transformation 
et la conservation des produits perissables et saisonniers, et notamnent les 
techniques pouvant servir a transformer toute une g8Jlllle de produits. Des 
centres de technologie pour l'industrie alimentaire devraient etre crees; 
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r) [''assister les gou·:ernements a creer une banque de donnees sur les 
sources de moy~ns de production pour le sous-secteur alimentaire; 

d) D'appuy"?r, en coo!Jeration avec les autres organisl'.es competents des 
Natio1s Unies. les programmes de re~abilitation en Afrique, en pretant son 
concours a ~es pr0jets pilotes de rehabilitation. Les resultats de ces 
operations pilotes devraient beneiicier d'une large diffusion par l 'ONUDI afin 
d'a~croitre au maximum l'utilite d~s enseignemP.nts qui s'en degagent. 

Ibem~- _z. Ile_~_t_rµJ;_tfil"~ ti on .i-!19.t.tstr i~ I lg_ ~n VJ.1~- o~ __ r_~rrt~bj l is er 
~.h.1_r9t>lem_e_ot ~ ~~t_e!,,l_i;:~H~~nta_.t_re _en_ M!:iJL~e- ;_Qoliti_q\.les 
et _111~_1H:§_ --4 '..fil!fill_L.i.Ll_'._e.!;:l!d OJL m.! t i.QmlL -=___ Q!Q1'-llit ion -~t 

financement au nheau international en___yyg__~S! 
rn.S.tXtJCt!,,l_rat_ion i11-J.1,1sti;:i~U~- ~11.Af!:_:i..£!1J.e 

19. La Consultation regionale a formule les conclusions suivantes 

a) Les politiques nationales en matiere d'industrialisation ne tiennent 
pas compte de la rehabilitation industrielle qui, la plupart du temps, 
s'effectue sans qu'aucunc evaluation realiste n'ai ete faite; 

b) Les echecs des entreprises sont tres souvent dus au manque 
d'autonomie des cadres dirigeants et a la qualification insuffisante du 
personnel d'encadrement; 

c) Les technologies choisies ne re~ondent souvent pas aux besoins. Les 
moyens lo~aux de recherche-developrement, de normalisation et de controle de 
qualite fonl presqu~ completement defaut; 

d) Les raecanismes de financement en place ne facilitent pas la 
rehabiiitation de l'agro-industrie; 

e) La cooperation regionale et internationale n'est pas suffisamment 
mise a contribution dans la realisation des projets de rehabilitation; 

f) Le role que jouent, a~x niveaux national et local, les associat~ons 
et organisations profesc:;ionnelles doit etre developpe et sou'.enu. Aussi 
grande que soit pour le secteur public la tentation d'intervenir dar; la 
gestion r.ourante d'une entreprise, il doit de preference se cantonner dans ses 
fonctions d'accompagnement et d'appui et veiller a ce que toutes les 
adminiE~rationS adoptent une attitude positive a l'egard des besoins des 
ent repd ses. 

Re~ommandi!tions 

Me~ures d'ordre n~tional 

Pol it in.ues 

20. La Consultation regionale a recommande aux gouvernements interesses : 

a) ne r.onsiderer la rehabilitation des industries en difficulte ~t 1~ 

restrncturation comrne faisant partie integrante des politiques de 
developpement industriel nationales et de donner la priorite a la 
r.onsolidation du tissu industriel existant; 
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b) Decreer un environnement favorable a l'initiative privee en 
formulant des regles coherentes et durables en matiere d'investissement dans 
les entreprises privees et publiques; 

c) De proceder a une analyse approfondie avant de selectionner les 
entreprises a rehabiliter de maniere a ne pas repeter des erreurs passces. 
Dans ce contexte, il faudrait entreprendre une evaluation d'ensemble de la 
rentabilite co11111erciale a long terme des projets, cas p~r cas, avant d'allouer 
des ressources supplernentaires a la rehabilitation des entreprises considerees; 

d) De creer des centres de decision decentralises regroupant tous les 
acteurs concernes par les questions relatives a la rehabilitation et a la 
restructuration des agro-industries. A cet effet, les organismes 
so~ioprofessionnels devraient etre incites a jouer un role d'animation et de 
coordination; ils devraient aussi se concerter avec les pouvoirs publics en 
vue de determiner la strategie a appliquer en f onction des besoins concrets a 
satisfaire; 

e) Dans la formulation de~ politiques nationales de rehabilitation 
industrielle, de tenir compte de to11tes les relations interindustrielles 
verticales, ~epuis les facteurs de production agricole, les produits de 
!'agriculture en tant que matieres premieres, le traitement industriel et le 
stockage jusqu'a la distribution et la co11111ercialisation. A cette fin, une 
evaluation realiste de la dernande reste absolument indispensable; 

f) De sapprimer progressivement les mesures destinees a proteger 
certain~s indust1ics afin que ces industries puissent continuer a fonctionner 
de maniere satisfai~ante meme dans un environnement de marche concurrentiel; 

g) D'elaborer de nouvelles structures juridiques, a !'issue de 
diagnostics techniques et financiers, pour rendre l'entreprise plus efficace. 
Selon l~s circonstances, les projets pourront demeurer dans le secteur public 
(il en serait ainsi pour les projets dits strategiques ou ayant une forte 
incidence sur la politique sociale locale), etre entierement privatises, etre 
donnt~S en gerance lib re OU devenir des pro jets d' econoinie mixte. 

21. La Consultation regionale a convenu ce qui suit : 

a) Dans les projets industriels lies aux plans de rehabilitation, le 
systeme juridique applicable au secteur public devrait garantir l'autonomie de 
decision aux gestionnaires. En contrepartie de cette autonomie, il faudra un 
degre eleve de responsabilite et de transparence. La remuneration, la 
stabilite de l'emploi, les promotions, etc., devraient etre toutes liees a la 
productivite. La remuneration devrait etre comparable a celle pratiquee dans 
les entreprises privees; 

b) ~a selection et la composition des conseils d'administration, 
particulierement de ceux des entreprises publiques, devraient etre regies par 
des criteres stricts; leurs membres devraient etre competent& dans un certain 
"~mbre de secteurs et avoir des connaissances specialisees dans les domaines 
de l'industrie et de la gestion. Le cas echeant, il faudrait faire appel a 
des personnalites etrangeres au projet, choisies pour leur ccmpetence et leur 
f ndependar.ce; 

c) Les cadres dirigeants~ de meme que les cadres moyens, devraient 
beneficier d 'une formation theorique et pratique ~ontinue en matiere de 
techniques de gestion appropriees. 



- 13 -

Technologie 

22. La Consultation regionale a fail les reconmandations suivantes : 

a) Des mecanismes appropries devraient etre mis en place dans les pays 
d'Afrique. afin de combler le fosse de plus en plus large entre les moyens de 
recherche-developpement et les besoins technologiques de 1 'industr:ie 
al imentaire; 

h) Des technologies ayant fai~ leur preuve et adaptees aux conditions 
locales devraient etre employees dans le cadre des projets de rehabilitation. 
El 1 es devr·aient etre pleinen:ent compatibles avec les machines et equipements 
en pl:we; 

c) Des instituts nationaux de technologie, relies co11111e il convient au 
Secteur industriPl pour apporter a ce}ui-ci un SOutien technique, devraient 
etre crees 011, s'il en existe deja, renforces. afin d'etre capables d'evaluer 
et d'adapter les options technologiques; 

d) L'emballage, le conditionnement. la normalisation, le controle de la 
qualite et l'homologation devraient faire partie integrante des proj~ts de 
rehabilitation et de restructuration. afin de mettre l 'entreprise en mesure de 
soutenir la concurrence sur les man:hes nationaux, regionaux et internationaux; 

e) Dans les negociations Slll" le transfert de technologie, ii faurlrait 
dans toute la mesure du possible prendre soin d'assurer la participation des 
fournisseurs et des services de consultants locaux. I.a formation des 
homologues nationaux devrait ecre une priorite et faire l'objet d'un sui.,i 
rontinu. Dans ces negociations. i1 faudra s'attacher avec le plus grand soin 
a Obtenir la participation des fabr·icants Oil fo11rnisse11rs du materiel t Soil 
comme assor:ies, soil comme participants entrant rlans le capital de 
1 'en t rep1 i se. 

21. La r.nnsultation n~giona]e a fnit Jes -eronmandations suivantes : 

a) Lors du financement des projets de rehabilitation, les institutions 
financieres m11ltilaterales 011 bilaterales rlevraient laisser le choix rles 
options tedmnlogiques et de 1'eriuipement ;iux beneficiaires rles prets; 

b) I.es l(ouverncments afrir:ains devraient envisager les differents 
arrangements financiers ci-apres, afin que leurs entreprises agro-alimentaires 
p11is:enl P.tre rehahililees clans les meille11res c:onditions financieres 
possih!ns : 

i) Partage des benefices et des risques: 

ii) I.oration aver. option rl'arhal rle l'entreprise apres une pf>rio<le 
sped f iee; 

iii) Echange de creances contre actifs; 

iv) Coentreprises; 

v) Pr~ts, ;issistance technique et dons de sources multil<iterales 
et bilaternles: 

vi) Finanrement ~des conditions libera1es; 
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c) Dans le cadre du financement de projets de rehabilitation, les 
institutions de f inancenent du developpement devraient veiller a assure~ non 
seulement l'achevement du projet, mais aussi le fonctionnement de l'entreprise 
conformem~nt aux previsions. Elles devraient notanment allouer des ressources 
au fonds de roulement et a sa composante en devises a un taux d'interet 
preferentiel. Dans ce but, il faudrait proposer des mecanismes permettant 
d'attenuer l'impact des fluctuations de taux de change et de taux d'interet 
sur l'entreprise. 

Co~peration internationale et rtgionale 

24. La Consultation regionale a fait les reconmandations suivantes : 

a) L'ONUDI, agissant ~n collaboration avec d'autres organisations 
inten1ationales competentes conme !'Organisation des Nations Unies pour 
1 c:s ...... ~_ •• tation et I 'agriculture (FAO) et la Banque africaine de developpement, 
et avec l'appui des pays donateurs, devrait aider les pays africains, d'une 
part, a formuler des politiques et des strategies en vue de la rehabilitation 
des industries alimentaires et, d'autre part, a renforcer les structures 
d'appui au developpement industriel. Ces politiques devraient etre con~ues 
dans une perspective integree et globale. L'ONUDI devrait aussi dresser une 
liste des entreprises africaines ayant connu des succes dans le secteur 
agro-alimentaire et detenant de ce fait un savoir-faire qui pourrait etre 
echange dans le cadre de la cooperation technique Sud-Sud; 

b) Pour permettre aux entreprises africaines d'obtenir la technologie 
la mieux adaptee et les meilieurs prix pour le materiel dont elles ont besoin, 
l'ONUDI devrait aussi diffuser les donnees dont elle dispose sur les 
fournisseurs de technologie, de materiel et de facteurs de production 
industriels interessant le secteur alimentaire; 

c) Les institutions africaines regionales OU nationales de 
recherche-developpement, normalisation, controle de la qualite, emballage ~t 
conditionnement, etc., devraient etre mises a contribution, afin de favoriser, 
au plan national, la mise en place d'un environnement institutionnel adequat 
au moindre cout possible; 

d) Les contacts et les echanges d'informations entre les organisations 
socioprofessionnelles des pays en developpement d'Afrique et des pays 
industrialises devraient etre encourages; 

e) Pour assurer la viabilite a long t~rme des industries alimentaires 
des pays africains orientees vers !'exportation, il faut leur ouvrir l'acces 
aux marches internationaux et regionaux. En ce qui concerne les marches 
regionaux, les gouvernements ou, a defaut, les entreprises doivent definir 
d'urgence les conditions applicables aux echanges interregionaux; 

f) La rehabilitation des industries alimentaires en Afrique offre une 
vaste gamme de possibilites d~ cooperation entre pays africains et pays 
industrialises, notamment au niveau des entreprises. Ces possibilites 
devraient ~tre mises a profit pour adopter des techniques, des machines et du 
materiel adaptes aux conditions locales; 

g) Les organisations internationales s'occupant de !'assistance 
multilaterale a la mise en oeuvre des progranwnes d'ajustement structure! en 
Afrique devraient tenir compte de la necessite, pour les Etats africains, de 
developper et/ou d'ameliorer !'infrastructure materielle. L'allocation 
rationnelle des ressources a cette fin contribuerait a !'integration de 
!'agriculture et de l'industri~. 
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I. ORGANISATION DE LA CONSULTATION 

Quverture de la Consultation 

oe~aration faite au PQID du Direr,teur general 

25. Dans une declaration liminaire faite au nom du Directeur general de 
l'ONUDI, le Directeur general adjoint a la promotion industrielle, aux 
consultations et a la technologie a indique que la Consultation regionale 
aborderait les problemes auxquels faisait face le secteur manufacturier 
africain qui avait ete affecte par la degradation et la stagnation des 
activites indutrielles. La gravite de la crise se refletait dans la 
sous-utilisation de la capacite installee (environ 40 1 en 1988) ainsi que 
dans la forte bPisse de la valeur ajoutee manufacturiere, phenomenes qui 
avaient eux--memes entraine une forte augmentation du ch0mage et une baisse 
accentuee des recettes d'exportation. L'une des principales raisons de la 
sous-utilisation des capacites etait l'ecart croissant entre la demande 
d'apports importes et la capacite de payer lesdits apports en devises. Dans 
le meme temps, la production interieu~e etait affectee par la chute des cours 
internationaux des produits de base et de la demande. Le Directeur general 
adjoint a ensuite souligne l'importance du sous-secteur alimentaire : 
representant un tiers de !'ensemble de la valeur ajoutee manufacturiere dans 
les pays en developpement et offrant des possibilites d'emploi considerables, 
le sous-secteur avait ete retenu aux fins de la rehabilitation et de la 
restructuration. Un grand nombre de pays africains etaient, malgre 
d'importantes ressources agricoles potentielles, devenus tributaires de l'aide 
et des importations alimentaires. Selon des projections actuelles, environ 
40 millions de tonnes de produits alimentaires devraient etre importes sur le 
continent africain en l'an 2000. Outre les causes inmediates du declin 
industriel, il fallait d'urgence examiner les problemes poses par les couts 
eleves, la faible productivite, les echecs a !'exportation et la faiblesse des 
liens qui existent au niveau local avec le reste de l'economie nationale des 
pays consid-'res. La revision des politiques de developpement industriel en 
.\frique ne· essiterait inevitablement une nette reorientation en direction des 
industries agro-industrielles petites et moyennes, notamnent par le biais de 
l'instauration de conditions propices a l'investissement prive. 

26. Le principal objet de !'assistance technique fournie par l'ONUDI dans le 
domaine de la rehabilitation industrielle etait d'ameliorer !'utilisation des 
capacites et d'accroitre la productivite. Dans ce contexte, le Directeur 
general adjoint a fait observer qu'il s'agissait en fait d'identifier les 
entreprises qui se preta~ent le mieux a une operation de rehabilitation 
industrielle. 

27. Pour conclure, le Directeur general adjoint a declare que l'objectif 
fondamental de la Consultation regionale etait de determiner les moyens les 
plus efficaces de contribuer a la rentabilite a long terme des industries 
alimentaires. Des propositions concretes et orientees vers !'action etaient 
presentees a cet effet a la Consultation regionale pour examen. 

28. Souhaitant la bienvenue aux participants, le Directeur de la Division du 
Systeme rle consultations a tout d'abord note que l'organe directeur de l'ONUDI 
avait autorise la convocation de la Consultation regionale parce qu'il savait 
que le secteur agricole etait la composante fondamentale de l'economie dans la 
majorite des pays en developpement. Le Secretariat de l'ONUDI avait done axe 
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les preparatifs de la Consultation regionale sur les options politiques clefs 
et des ensembles rle mesures d'assistance afin de promouvoir l'efficacite 
industrielle et de suggerer des progranmes J'actim: sous-sectorie1s et 
sectoriels pour n_·lancer la croissance des it1dustries alimentai:-es 
africaines. L'analyse preliminaire de la situation actuelle effectuee par le 
Secr~tariat avait ete prisentee a un groupe d'experts reuni en octobre 1989. 
Eu egard a la diversite et a la complexite des problemes fondamentaux 
observes, i l a ete par la sui le reco11111ande que les themes c leh: c i-apres 
concernant les mesures correctives a prendre et les possibilites d 'actic.1 
soient e~amines : 

a) Mesures a prendre en vue de la rehabilitation d'entreprises du 
sous-secteur alimentaire en Afrique; 

b) Restr~cturation industrielle en vue de rentabiliser durablement le 
secteur alimentaire en Afrique : politiques et mesures <l'appui a !'echelon 
national - cooperation et f inancement au niveau international en vue de la 
restructuration industrielle en Afrique. 

29. Les elements essentiels de ces themes devaient etre presentes par le 
Secretariat de l'ONUDI pour faciliter les discussions. Dans ce contexte, le 
Directeur de la Division du Systeme de consultations a souligne combien il 
etait important de definir les cas OU !'experience et l'appui en matiere de 
technologie, de financement et de gestion pouvaient conduire a une cooperatior. 
utile dans le cadre d'activites industrielles benefiques pour chacune des 
parties. En bref, la tache essentielle consistait a etablir des liens 
valables et pratiques entre trois elements fondamer.taux : production agricole, 
transformation et conmercialisation. 

JO. Le Directeur a ensuite brievement decrit le Systeme de consultations. 
Compte tenu de l'interdfpendance entre les pays industrialises et les pays en 
developpement, le Systeme etait con~u pour servir de cadre OU les 
representants de l'industrie, des gouvernements, de la finance, des syndicats 
et d'organismes divers pouvaient ex~iner dans un climat de respect mutuel les 
problemes et obstacles rencontres dans tel ou tel secteur industriel afin 
d'identifier les domaines OU la cooperation internationale etait possible et 
souhaitable pour le bien de chaque partie et les moyens a utiliser pour 
susciter cette cooperation. Ce processus etait manifestement enrichi par la 
sagesse, !'experience et la clairvoyance des participants dont les 
reco11111andations et propositions etaient adoptees par consensus. 

31. 11 appart~nait done aux participants a la Consultation regionale les plus 
directement touches ou interesses par la promotion et le developpement du 
secteur alimentaire en Afrique, d' informer l' indui;trie et la communaute 
internationale de leurs besoins et des concours qu'ils esperaient recevoir. 

32. Pour conclure, le Directeur a invite les participants a profiter des 
nombreuses possibilites d'etablir des r.ontacts bilateraux et multilateraux 
qu'offrait la Consultation rigionale afin d'encourager ou de favoriser la 
collaboration ~11 !'assistance technique, la promotion des investissements, le 
tr~nsfert de technologie, la commercialisation, etc. Ils pouvaient compter 
su~· le ~ecretariat de 1 'ONUDI pour rendre tout sei;vice susceptible de 
fa7oriser ces contacts. 
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Fresentation du programne de la Decennie du developpement industriel de 
i 'Ahique (IVDA) 

:n. Le rpnrdnnnatenr r0ur la De~enuie dtt di>...-elorpement ind1.1striel de 
l 'Afriqtte I WDA) a rresente le progranne de l 'IDDA a la Cons•1-tation 
H~ftionale. II a indique que le principal objectif du programne etait de 
f:tYOriser· une industrialisation acce}eree, autonome et auto-ent:-etenue daOS 
les pays 3fri•:ains. t\ cette fin. le progranwne s'attachait a rnettre a la 
disr<'Sition df>S pays une Str·ategie a lc-ng terme SUS<:eplible de COOdnire a des 
transformations fondamentales des secteurs industriels et des autres se~teurs 
rr·odtwlifs en Afrique. Ils visaient aussi a constituer la base: solide d'w1e 
str11cl11re integree d'industries motrires. qui se renforceraient mutuellemenl 
et fourniraient des appt.>rts alLx antres industries el activites economiques, el 
a rontri~uer a la mise en place de ladite structure. La Decennie avait ete 
proclamee pnur "'!Veiller I 'attention et mobiliser des concours techniques et 
f inanr.iers. en particnl ier cetLx tie la connunaute inten1ationale, pour 
an:Clerer I' industrialisation de I 'Afrique. La premiere IDDA couvrait les 
;mnet•s l9Rl a 1090 et la d".!uxiem? les annees 1991 a 2000. 

JI•. Le Coordonnate•ir a souligne que l'industt·ie alimentair·e etait l'un des 
domaines prior!t:dn~s de l'IUDA parre qn'elle rontribuerait a la realisation 
'"' l 'autnsu(fisance et de la ser:nritf> al imentaires. 

3"-. I.a 1·f>habilitation industrielle etait un autre domaine prioritaire en 
r01ison de sa contribution a la regeneration et a la revitalisation des 
infinstries PXistantes. I.a rehaJ,j}\tation f:trililerait ! 'expansion des 
c:tracites installees et la promotion des nouveau.x investissements. II fallait 
:Jborder dans une persper_tive dynamique la rehabilitation de l 'industrie 
agrn-alim'!'ntairc Cette approche ga1·antirait que la rehabilitation irait 
a11-dela de la resolution des prohlemes technique~ des industries en difficult~ 
f'l fo11rnir:-1it les apports et l'impulsion ne('.essair·es au dcveloppement 
industriel rlmsiderc globalement. 

lo. Le Coorclonnateur pour l'IDDA a souligne que ,fe nnuvelles approches ct de 
nouveaux concepts avaient ete mis au poi11t dans le contexte de l'IDDA pour 
f:t,·iliter !,.. s11r:res d'une rehabilitation industrielle stimulee par la 
tfynamiq11e glnhale <i,,. l 'industrialisation autonome et auto-entretenue. Ces 
apprc>ches r:omprenaient notamment le programne de developpement integre qui 
mr! t:lit I 'ar.r-er:t sur la rehabilitation industrielle non seulement au nivcan de 
I 'Pnf n•prisf', ma is aussi aux nivf'aux sons-sertoriel, sertoriel et 
ma•· rc·-P.cnnomi 'lUe. 

17. ('es arrr·~··hes et ronrepts permettaienl cl 'examiner toute la gammc des 
rpu-sl iclll!; f'.11 j.:11. ••11 C'P qui C'Ollf"f'?"llf~ ell parti1:11J if!( lCS po}itiqueS fisralt:s, 
moni· I :ti n·s ,. t f i nan•: i ~res ;ii ns i q11r. I a I' n1mn l.i on tics invest i sscmP.n ls, I,.. 
··rnr11wn·1·. J,,s 'Tlatierf's prF>mierP.s ~t 1 'infrastnwt:nre. 

!R. rI a ;.i"ssi i'.te souligne que les liens entre l'industrie et J'agric11lt11re 
1f1>v:-tif'11t i·lrf' r!l1R11•nt prir. Pn romptf' 1lm1r. la pl:inifir:ition ct l'exi?rution df'r. 
pro~rnmm,,s d•· rehahilitation ind•1st.-iclle. II ctait. largemcnt rer..;nnu que IP. 
rti>w•lopp~·m,,nt ~n11t,.1111 <if' l':igrir·11Jt.111·" •l'11n pays rlepenrlait de son nivea11 
1l'i11•l11str·ia:i~atinn. J.'in<lustri,. fournissail '"~!; apports PS~Pntiels.;. 
f';1~rir·11lt111•·, <>n p:trtir·11lier pour l:t 11ni!l11clio11 "" r!PurP.es alimenlairr~;. 1:t 

tr·ansform:iit ;111ssi !rs prodnili: ;i~ri•·olrs. 

IQ, OanH l1•s pays <leveloppes, 60 % ~ RO% de la production agricole etaienl 
lr,1nsfnrmi·s pa1 I' iurlustrif' t;n11lis q11f', 1lans Jes l'"YS afrirains, eel.le 
prnpcnt.im1 11',,lait 'JllP. rlr 1~1 'f. i. 20 t. Au emirs elf" i;t rlf~uxicmP. JDTlA, entre 
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1991 et l'an 2000. l'accP.nt serait mis sur la rehabilitation industrielle des 
agro-industrit?s et, en particulier, de l'industrie alicsentaire et sur le 
developpement simultane des industries fournisseuses de facteurs de producticn 
pour appuyer la rehabilitation et le developpement economique general. il 
fallait done examiner le theme 2, qui traitait des politiques, sans oublier 
que la rehabilitation ne devait pas etre consideree isolement mais dans le 
cadre d'un ensemble de mesures visant a promouvoir une industrialisation 
acceleree et auto-entretenue. 

rx:e_~ota_~iOJLdes pro&~QQP-~_n_t_!O.!L!e.tlmique_ d~..e...JL~j_ex:oe.._@ 
rehabili.tation e_t de x:estructuration industrielles 

40. La rehabilitation comprise d&ns son sens etroit - a savoir l'aide 
apportee a une entreprise pour faire face a un probleme specifique de maniere 
relativement isolee du cadre complexe dans lequel ledit probleme se posait -
etait depuis longtemps une des prin~ipales activites de l'ONUDI. Selon des 
estimations, la rehabilitation representait plus de la moitie des activites de 
cooperation technique de l'ONUDI. 

41. Les activites de cooperation technique dans le cadre desquelles l'ONUDI 
fou['Tlissait une assistance definie dans ce sens etroit couvraient !'ensemble 
des questions et taches auxquelles les entreprises devaient faire face : de la 
reparation et de la mainte~~nce a•. ~ontrole de la qualite en passant par les 
pieces de rechange; de la normalisation au materiel de coanande et de mesure; 
des systemes d'information de ge~~ion aux analyses de preinvestissement en 
passant par la connercialisation. 

42. 11 y avait cependant une conception nouvelle, plus large, qui differait 
sensiblement de la conception ancienne 

a) Elle etait fondee tiur l'idee qu'il fallait examiner !'ensemble du 
probleme dans une optique integree et multidisciplinaire; 

b) Avant de connencer a creer de nouvelles capacites, l'eventuelle 
rehabilitation d'installations existantes etait soigneusement examinee d'un 
point de vue financier; 

c) L'entreprise etait situee dans la totalite de son environnement 
economique et sectoriel national, !'analyse des actions possibles faisant 
partie integrante de l'ensemble; 

d) La formation a tous les niveaux - des dirigeants d'entreprise a la 
formation en cours d'emploi - etait consideree conne un element indissociable 
de l'assistance et de la coope•ation de l'ONUDI; 

e) Des elements tels que le bilan energetique et !'evaluation de 
l'impact sur l'environnement, d'une part, et des fonctions techniques d'appui 
dans des domaines tels que la conception des produits, d'autre part, etaient 
pris en consideration dans le cadre de !'analyse globale et de la cooperation. 

43. Cette approche nouvelle comprenait quatre phases, dont la premiere etait 
celle d'un diagnostic prealable, au cours duquel on etudiait un pays, un 
secteur et/ou un sous-secteur afin de reperer l'entreprise industrielle qui se 
preterait le mieux a une operation de rehabilitation. 

44. La deuxieme phase etait celle du diagnostic, dans le cadre de laquelle on 
prenait des mesures de reorganisation et de rehabilitation a court terme. Une 
fois acheve le diagnostic, les mesures de promotion des investissements 
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constituaient t;t\P. trcisieme phas~ dest~nee ~aider l'entreprise a financet" 
l 'openttion ,re ~-e:labUitation prcirue. Dans la qua riem~ et derniere ptaase, 
les ressourccs tumaines necessaires faisaient l'objet d'une evaluation 
detaillee. Cette r."ethode servait souvent de base a des activites 
complementaires de cooperation technique. 

45. Les suites a donner par l'ONUDI, qui constitueraient en effet une 
cinquieme phase du progranne, pourraient couvrir une vaste ganme d'activites, 
dont les suivantes : assistance technique fournie par des experts en 
technologie et en organisation industrielles; cooperation pour la mise au 
point des techniques et la promotion du transfert de technologie; formation 
complementaire sur tousles aspects oe la rehabilitation, de l'entretien 
preventif a la gestion de la production en passant par !'analyse financiere; 
cons~ils sur les strategies et politiques sectorielles et technologiques ou la 
gestion generale; evaluation de nouveaux projets d'investissement 
complementaires en vue de l'accroissement ou de la diversification de la 
production ou du lancement de productions nouvelles; cooperation en matiere de 
promotion des investissements. de sous-traitance et de negociations. 

46. Les personnalites ci-apres ont ete ~lues membres du bureau 

President : 

Rapporteur 

Vice-President 

President du groupe de travail 
sur le theme l : 

President du groupe de travail 
sur le theme 2 : 

M. Januarius Gaspar Mrema 
(Republique-Unie de Tanzanie) 
Chef du secteur des produits 
alimentaires, des boissons et du 
tabac, Ministere de l'industrie et 
du coanerce 

M. Milkias Teklegiorgis (Ethiopie) 
Directeur general adjoint, 
Ethiopian Food Corporation 

M. Hunaina Sultan Al-Mugheiry 
(Oman), Directeur de la 
planification industrielle, 
Ministere du conmerce et de 
1 'industrie 

M. Manga Sanyang (Gambie) 
Economiste industriel principal, 
Ministere du c011111erce, de 
l'industrie et de l'emploi 

M. Georges Cancade (France) 
Secretaire general, PROPARCO, 
Groupe Caisse centrale de 
cooperation economique 

47. La Consul tat ion regionale a adopte I 'ordre 1'111 jour suivant 

I. Ouverture de la Consultation. 
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~- Ele~tioo du prE>si;iei.t. ~':J vic·.-l_)t·i:;jdent, ou r:-pp:nteur et des 
pr~sidents des ~ro~pes rie l~ava~!. 

J. A~option de l'ordre du jour ~t organisation des tra•aux. 

4. Presentation des themes par le Secretariat de l'ONUUi. 

5. Examen des themes. 

Theme 1 : Mesures Z. prendre en vue de la rehabilitation 
d'entreprises du sous-secteur alimentaire en Afrique 

Theme 2 

a) Role et situation actuelle du sous-secteur 
alimentaire en Afrique; 

b) La rehabilitation industrielle au niveau de 
l'entreprise. 

Restructuration industrielle en vue de rentabiliser 
durablement le secteur alimentaire en Afrique : politiques 
et mesures d'appui a l'echelon national - cooperation et 
financement au niveau international en vue <le la 
restructuration industrielle en Afrique 

a) Stagnation industrielle en Afrique : causes du declin 
et principaux objectifs de la restructuralion; 

b) Politiques industrielles et reformes 
institutionnelles a mettre en oeuvre pour rentabiliser 
durablement le sous-secteur alimentaire; 

c) Cooperation et financement internationaux en vue de 
la restructuretion industrielle en Afrique. 

6. Conclusions et reconnandations. 

7. Adoption du rapport de la Consultation regionale. 

Creation de &roupes 11JL_travail 

48. La Consultation regionale a constitue deux groupes de travail charges 
d'examiner les themes et de proposer des c~nclusions et des recommandations 
pour examen a la seance pleniere finale. M. Manga Sanyang a preside le groupe 
de travail sur le theme 1 et M. Georges Cancade le groupe de travail sur le 

theme 2. 

D~umentation 

1,9. La liste des documents publies a'lant la Consultation regionale figure a 
1 'annexe II . 

SO. Le rapport de la Consultation regionale sur la rehabilitation et la 
restructuration industrielles, not8Jll'llent dans le sous-secteur des industries 
alimentaires en Afrique, a ete adopte par consensus a la seance pleniere 
finale, tenue le 16 novemb:re 1990. 
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II. RAPPORT SUR LES TRAVAUX EN SEANCES PLENIERES 

Me.§Y!"~_LJil.mi~-~!LYW: Jl~_JS! .n~.b~H l i!~ t iQ!L_jJ~.ep.!:j_g~_ -~l.l 
sous-sec;tei.tr:- _i\lil!lt:P.!ai~ ~11_ACr:i.9.1Je 

51. L~ 'he~P I etait essentiell~ment celui de la recherche de moyens de 
relancer des entrepr~s~ti a~ro-alimentaires qui se trouvaient en difficulte 
dans un environnement .~on.pet it if, et de !es rendre economiquement viables et 
conmercialement et financieremer.t rentables. L'objectif n'etait pas seulement 
d'augmenter et de maintenir elevee la production agricole, mais aussi de 
promouvoir le developpement rural afin de donner aux agriculteurs un revenu 
suffisant qui leur permettrait de consormier les produits industriels de ieur 
choix. 

52.. L'etude de 204 usines agro-alimentaires de 24 pays africains regroupant 
plus de 70 t de la population de l'Afr1que subsaharienne confirmait que les 
Etats africains, tout conne l'ONUDI, avaient toutes les raisons d'etre 
preoccupes. Parmi les usines etudiees. 22 t avaient ferme leurs portes, 55 t 
fonctionnaient mal et 23 t seulement fonctionnaient de faryon satisfaisante. 

53. Plusieurs raisons avaient ete invoquees pour expliquer ce 
dysfo~ctionnement Ou ces arrets. Ila pu etre etabli que l'origine des 
problemes Se situait souvent, mais pas toujours, a l'un OU a plusieurs des 
trois niveaux suivants : planification, execution et production. 

54. Au niveau de la planification, de nombreux projets etaient mis sur pied 
sans etude realiste des marches potentiels, d'ou des installaticns souvent 
trop grandes. On n'accordait pas suffisamnent d'attention a la selection des 
precedes de fabrication, des arrangements financiers et des lieux 
d'implantation, qui n'etaient pas toujours appropries. 

5:>. All niveau de !'execution, on relevait des depassements de devis dus a des 
relards dans la Construction OU dans !'acquisition des licences neceSSaires; 
souvent, les machines ne faisaient pas l'objet d'essais de fonctionnement 
suffisants avant d'etre mises en service et la formation de la main-d'oeuvre 
etait tout simplement negligee. 

')6. Au nivea11 de Ja production, 1 'ineffiradte et I 'ahsencP de rentahilite 
faisaient douter de la fiabilite des directions d'usine. On a constate que la 
mauvaise organisation entrainait des col1ts de production eleves et un controle 
insuffisant de Ia qualite. I.a penurie d1roniq11e de pieces de rechange et Jes 
prohlemes <le m;lintenance allaient tie pair ;wee l'approvisionnement irregulier 
en mat ieres premieres et I' insuffisan•~t> <111 fonds de roulement. 

'il. La c:apariti: industrielle exist.anlP clans 1 'agro-industrie en general et 
<lans le sous-secteur alimentairc en part inti ier n'etant que partiel lement 
11tilisP.e en Afrique s11hs11harienne, dPS mes11res rte retrnhilit11tion etaient 
neressaires pour operer les transfnrmat ions industrielles in<lispensahles. 
Tout programme de rehabilitation cl '1111e entr·epr-ise devrait viser a reorganiser 
la production, it restructurer les finanrf!S ct ii ameJiorer la formation a terns 
!es nivea11x. La rehahilit11tion etait ni~rr.ssaire pour· rendrP I 'cntreprise plus 
r.ompetitive dans un environnement f>c0nomiq11e et politique en evolution en 
climinuant Jes c:oi1ts, en ameliorant l;i •111alile el );i distribution et en 
arcroissant les flux financiers. 
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58. Conformement a sa conception nouvelle. l'ONUDI entendait aborder la 
problematique par le biais de programnes integres. Cette approche 
multidisciplinaire etait essentiel~e en ce qu'elle etudiait l'entreprise a 
rehabiliter dans son environnement ~lobal. Les mesures de rehabilitation 
devaient etre basees sur une connatssance approfondie des cause~ et de la 
nature d'un effort de rehabilitation particulier. La viabilite economique et 
la rentabilite financiere seraient les deux principaux criteres a appliquer au 
choix des entreprises a rehabiliter. 

59. La viabilite economique et la rentabilite financiere recherchees ne 
seraient atteintes que si l'industrie africaine pouvait se procurer une 
technologie adaptable aux conditions locales et, plus important encore, si 
elle parvenait a se doter d'un personnel capable de selectionner, d'assimiler 
et de mettre au point des techniques qui etaient adaptees a sa situation et, 
partant, susceptible de donner les resultats souhaites. 

60. De ce point de vue, il existait diverses possibilites de cooperation, par 
exemple en matiere de formation de la main-d'c~avre, pour ameliorer les 
competences au niveau de la production, sans oublier le controle de la qualitc 
des produits finis, necessite urgente, OU !'utilisation, la reparation et la 
maintenance du materiel. La cooperation pourrait aussi prendre la forme 
d'associations avec des partenaires qui ne fourniraient pas seulement les 
capitaux requis, mais qui psrtageraient aussi !'experience peniblement acquise 
au fil des annees dans des domaines tels que la gestion, le savoir-faire, les 
debouches, etc. 

The~Z : B.~tr~uration industriell!:~~~efi!:abiliser du~lel'!lenLl~ 
~-e..tleuLalimentaire_ ~ Afri~e _:_ PQlit igyeL_eLJP_es~~-c1~ ~P.PJJi.. it 
l 'echelon nati™1._~~r.a.tion fil_ fin...sui~ent au niy~ 
jnternational en vue de la restructurat.iQn_industrielle en Af riIDM! 

61. Le theme 2 etait surtout celui des facteurs macro-economiques 
indispensables a une rehabilitation reussie du secteur alimentaire, qui en 
assure la rentabilite a long terme. 11 englobait done la restructuration du 
reseau economique, le climat industriel et le regime budgetaire et 
administratif sous lequel devait fonctionner l'entreprise de produits 
alimentaires. 

62. Le remplacement des importations avait ete le principal objectif que l'on 
avait cru pouvoir atteindre grace a des mesures assurant une forte protection 
aux industries naissant~s. Cependant, le benefice du statut d'industrie 
naissante etait souvent accorde pour une periode par trop longue. Les 
industries n'avaient pas ete competitives pour un certain nombre de raisons 
la penurie de main-d'oeuvre qualifiee a tousles niveaux; le manque de 
matieres premieres; l'entretien irregulier; l'insuffisance de I 'infrastructure 
materielle et :nstitutionnelle; les techniques perimees, etc., d'ou des 
inegalites de developpement et un taux d'utilisation des capacites ne 
depassant pas 40 %. 

63. En outre, les gouvernements avaient fixe les prix tant des produits 
manufactures que des matieres premieres, ne laissant aux dirigeants des 
entrepr!ses publiques et privees qu'une faible marge beneficiaire. 

64. En ce qui concerne la technologje, on avait conwnis des erreurs dans la 
selection et l'achat de machines et d'equipement. L'equipement destine a 
completer l'equipement en place devait etre choisi avec soin afin d'assurer la 
compatibilite avec les anciennes machines a conserver. Machines et equipement 
doivent etre entretenus pouc que le processus de production se deroule sans 
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heurts. Des pieces et composants doivent etre remplaces au bout d'w1 certain 
temps parce qu'ils s'usent. Il etait depuis toujours difficile de se procurer 
en temps voulu les pieces detachees necessaires, souvent faute de devises. 

65. C'est pourquoi, les fonds de roulemcnt necessaires a !'importation de 
fournitures, de matieres premieres et de mater~el d'emballage devaient etre 
mobilises. 11 fallait en outre allouer des devises pour l'achat de pieces 
detachees, la pa1·ticipation a des stages de formation se tenant a 
l'etranger, etc. 

66. L'infrastructure materielle de son lieu d'implantation etait un autre 
facteur important pour le bon fonctionnement d'une usine. Il fallait un bon 
reseau de transport, les matieres premieres et produits finis de l'industrie 
al imentaire etant extremement perissable,,. 

67. Si la culture des matieres premieres agricoles de l'industrie alimentaire 
etai t saisonniere, la trans format :_on et la consoawnation de denrees 
alimentaires en general se poursuivaient tout au long de l'annee. La mise en 
place d'installations de stockage devenait ainsi un element crucial. 

68. Les services d'etablissements speciaiises, d~~t les centres de controle 
de la qualite et les services de normalisation, etaient egalement demandes. 
En ~frique, la recherche et le developpement avaient ete, dans une certaine 
mesure, negliges. A cet egard, il fallait encourager l'activite des bureaux 
d'etudes nationaux qui avaient le potentiel de devenir des partenaires po~r la 
recherche et la production dans le secteur alimentaire, et etablir des 
contacts entre tous les interesses. 

69. Les mesures d'ordre budgetaire et monetaire devraient etre moins 
restrictives et il faudrait multiplier les mesures incitatives pour susciter 
les vocations de dirigeant d'entreprise et faire eclore d'autres talents. 

70. Il faudrait attacher une importance accrue a la cooperation en Afrique 
meme, les petits pays africains etant nombreux a patir de la faiblesse des 
capacites, de l'exiguite du marche, etc. La cooperation intraregionale dans 
les domaines du commerce, des communications, des transports, de l'energie, de 
la banque et de !'assurance ~ermettrait de developper les activites pour le 
plus grand bien de tous les pays. 

71. Il faudrait aussi cooperer dans les domaines des telecommunications, de 
!'information, de la commercialisation, etc. Les bureaux d'ing;,ieurs­
conseils, les instituts de recherche et developpem~nt et les universites soot 
d'autres secteurs pouvant beneficier d'une cooperation intra-africaine. 

72. Pour ce qui est du transfert de techniques, il fallait une cooperation 
internationale. Les pays africains devraient avoir plus facilement acces aux 
techniques de pointe, aux brevets et au savoir-faire, ce qui rendrait le 
climat des investissements plus favorable aux investisseurs etrangers. 

73. Enfin, les pays developpes devx-aient non seulement offrir des conseils, 
du savoir-faire et des fonds pour la rehabilitation et la restructuration, 
mais egalement ouvrir leurs marches aux produits en provenance des pays 
africains afin d'aider ceux-ci dans leurs efforts. 
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Re~ume ~es debats 

74. Selon une (!pinion. le regime de rroprietf> d'une entreprise de pro.bits 
alimentaires avait des rons~quences determinantes sur la conduite des 
affaires. Les filiales des gr<.ndes so··ietes multinationales qui (lperaient en 
Afrique n'avaient pas les problemes <pi accablaient snuvent 1 'entrf'prise 
africaine, en particulier celles du secteur public. II fallait. a-t-on 
souligne, distinguer nettement entre arcroitre la producti~n a~rirole en soi 
et augmenter les capacites de l'industrie alime~taire. 

-.. ). On a fait ·:;>loir que des factetu-s t>xternes jnuaient sonvenl un n1le 
~ecisif dans le developpement de l'industrie alimentaire africaine. Ces 
factenrS comprenaient 1 'ac<:i':S a la te•:hnolqtie Vl'ttlne et atLX renseig:v0 ments 
sur le mar~he que les entreprises des pays en developpement avaient 
generalement du mal a obtenir. Sans ces app:1rts, la faisabiiite commer·ciale 
OU meme technique de la plupart des pn~_iets <if• r·ehal>ilitatior~ ne pouvail :;lre 
envisagee avec realisme. En apportru1t ces el~ments essentiels. la rcoperatinn 
interentreprises cQntribuerait au surr~~ des projets rle restructuration. 

76. On a estime .pie la cPoperatinn n'>~i('mde en Afr-irp1e rpuvait rlonner des 
resultats surtout dans les domaines Stdvants : parta~e <I.es marches; unites 
manufactnrieres communes; systemes coll~,:tifs d'exportation; mise i::n comrmm 
des ressources pour la recherche et le developpement; les services techniques 
el bure::llLV: d'etudes, des .:apacites <le rJanificalion el de gestion, etc. 
Cependanl, uncertain nombre rle parbf"ipants rllll estime rp1e la St!lcction des 
projets <1e rehabilitation devait se L'lice sclon des criteres economiques et 
finanr·iers rigoureux. Ace que certains ;waient pu ccnstater, il etait som:ent 
plus difficile de justifier l 'allocation :le ressources a des projets de 
rehabilitation qtte de faire demarr·er· Ult nouv.~;rn projet induslriel. Tel etait 
le cas notammcnt lorsque l'unite rl'ori~ine avait ete cree-' dans rles conditions 
pett economiques, ce qui n'etait pas rare dans les pays en df~veioppement. 

77. 11 a et~ note que la documentation presentee a la Consultation regionale 
par I 'ONUVI etait axee sur les aspects rlefs d'un sous-secteur industriel 
ctivers et complexe, et r.ontrilmait p,r·anrlement a la form11latim1 de 
recommandations concretes et valables. It a ete fait mention sperialement des 
doc1~ents thematiques presentes oralement par le Secretariat. 

78. Pom· ce qui est rle la faible utilisation des capadles rlans le 
so11s-sf>cteur, on a fait observer que les indications concernant la c.:ipacite 
instal lee ou la capad te nominale P.taient sonvent fictives ou trompe11ses et 
repn~sent:lient don<: mal le debit operationnel reel de la plupart des usines. 
Dans cir. nomhreux cas, les techniques etaif'nt perimees e~ ne permf:ttaient pas, 
mf':me clans 1IP.s f'.onrlit.ions optim.iles. ;i l'11sinP df> fonctionner il 1m t;inx 
atteignm1t 011 approchant sa capar·itc rwmi11;\l~. fl fall11it done filire rre11ve 
cle prmlcnre lo1·sq~1'on romparait l 'effkarite opP.rationnelle rte ces 11sines ioi 
n::Je des 11si11eS etablies dilflS Jes pay:. it1rl11r,triels. 

7'J. line appr·odie integree et glohnle q1d tirnne r·nmpt.1' to11t il L• icds rlcs 
prohlcmes de formation, rle maintenance, elf' tech11irp1es ;ippropi-iees, de 
viilhilit"~ commerci;:de, etc., a .;t_r'· j11~P'~ inclispens<•hlf' 1J0111 Jes projPls "" 
ri~hahilitation. IJnc mcthocle prrmett.ant ,1·y pnrvenir a ,·:t.i! pn•posr•f'. !I 
famlr;iit t.n11l <l'ahorrl ct.ablir 1111 rlingnostir- pn-al;ihle r·nmplet de I 'f"nln•prisf' 
i1 ri:lwhiliter. Tl pourntil ~ll"'~ snivi par ln form;ition de lil mHin-rl'oe11vn: 
ner.essain~ pour I 'exploitatioP et l;i maintenance re~ul iP.re '"' I 'usine. ('.p 

n'esl rp1'ens11ite que pourraient f.tre clf!finies IP.s options lei:; plus indiq1H!f'!' 
f!I ilpproprii:f!H pour le traitemm1t. i11rl11striel, ~11 le11a11t r·qmpte df's ro11cli!.i'•11s 
I or: a I f'S !"!. re~ i ona I P.S spP.c j f i q111:i:;. 



80. La question du savoir-faire ne~·essaire peur la rehabilitation a ete 
~011levee. Le choix judicielLX entre les industries malades a rehabiliter etait 
d'nne importance primordiale. En fait. de nombreuses entreprises ne pouvaient 
~tre sauvees, car mime apres w1e rehabilitation cofiteuse, elles ~e 
produiraient pas le cashflow a long terme qui justifierait l'inv€stissement 
consenti et l 'alloc-ation de ressources supplementaires. 

III. RESUME DES DEBATS SUR LE THEME l : MESURES A PRENDRE EN VliE 
DF. LA REHABILITATION D'ENTREPRISES DU SOUS-SECTEUR ALIMENTAIRE EN AFRIQUE 

81. Les participants sont convenus de !'importance de la rehabilitation du 
sous-secteur alimentaire en Afrique. Ils ont reconnu que mime si les 
dirigeants des entreprises africaines avaient ben~ficie d'wie formation 
conforme aux normes internationales, ils ne pouvaient exercer efficacement 
leurs fonctions, tme fois retournes dans leur pays d'origine, bien qu'ils 
aient fail leurs preuves dans les pays industrialises. En Afrique, leur 
activitt> s'insc-rivait souvent dans un cadre peu transparent. 

82. Quelques participants ont souligne que ce probleme se posait plus dans 
les entreprises du secteur public que dans les petites et moyennes entreprises 
du secteur privc. La selection et la nomination des dirigeants doivent se 
faire avec soin, dans des conditions de concurrence et compte tenu du m~rite 
des candidats. Les participants ont note que, les traitements propos~~ etant 
peu eleves, les entreprises publiques OU d'Etat ne parvenaient en general pas 
a attirer des cadres competents. Le compagnonnage serait une methode 
permettant de former du personnel auxiliaire de gestion plus competent. 

83. Selon un participant, les cadres expatries beneficiaient souvent d'un 
traitement plus favorable de la part ries autorites que les nationaux du pays. 
Gn changement d'attitude s'imposait. 

84. On manquait de plans etablis par les entreprises pour orienter leurs 
activites, ainsi que de systemes integres de gestion pour controler et evaluer 
leurs resultats. 

85. Un participant a souligne que les travailleurs devaient participer 
davantage a !'exploitation d'une entreprise : ils devaient etre associes a 
tous les aspects de la gestion, participer a la prise de decisions tant 
diffici les que faciles. Informer les travailleurs seulem~nt lorsque 
l'entreprise ne fonctionnait pas proprement n'etait pas une formule propre a 
accroitre l'efficacite. De nombreuses entreprises africaines de produits 
alimentaires n'avaient pas de cons£il d'administration. 

86. Un part.icipant a fait observer qu'on avait tendance a creer des str11C"tures 
administratives qui se chevauchaient, ce qui ne donnait pas necessairem~nt les 
resultatR souhaites en matiere de solution des problemes de gestion. 

87. Quelques participants ont note que le directeur devait etre associe a11 
projet des le stade de sa planification, non a une etape ulterieure. 

88. On a fait remarquer que les entrepreneurs n'avaient pas la formation 
necessaire pour gerer une entreprise industrielte : ils avaient acquis leur 
expP.rien,:e surtout dans le secteur conwnercial. Un participant a soul igne 
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qu'il fallait etablir une distinction entre les secteurs structure et non 
structure et a fait observer que le secteur structure souffrait d'un manque de 
personnel qualifie et de systemes de gestion. 

89. Quelques participants ont souligne qu'il fallait analyser tous les 
facteurs pertinents avant de decider de rehabiliter OU de fermer une 
entreprise. 

Production 

90. De nombreux participants ont note qu'il convenait de fixer des criteres 
pour la selection de technologies adaptees aux besoins et aux conditions 
locaux. Il fallait developper. les competences necessaires pour negocier 
!'acquisition de technologies. Il fallait aussi echanger des informations et 
confronter les experiences sur les capacites de production disponibles en 
Afrique, ainsi que sur les sources d'approvisionnement et sur les 
specifications des machines et du materiel. 

91. Quelques participants ont deplore !'absence de controle de la qualite, 
qui etait d'une importance capitale pour l'industrie alimentaire. Il fallait 
faire en sorte que des instrtDDents de controle de la qualite soient mis a la 
disposition des entreprises et correctement entretenus. Ces participants ont 
souligne qu'on n'accordait pas assez d'importance a l'entretien - en 
particulier a l'entretien preventif - et indique que l'on faisait parfois 
fonctionner le materiel jusqu'a ce qu'il ne soit plus rentable, voire possible 
de le reparer. 

92. Les participants soot convenus de !'importance de la cooperation Sud-Sud 
dans le domaine de la normalisation et du controle de la qualite pour 
l'industrie alimentairc. Ces efforts viendraient completer la cooperation 
Nord-Sud dans le meme domaine. Un participant a fait etat d'entraves a la 
cooperation Sud-Sud, en particulier les barrieres linguistiques et les delais 
de livraison du materiel et des pieces de rechange. On souffrait d'une 
penurie chronique de pieces de rechange. A cet egard, de nombreux 
participants ont souligne qu'il etait indispensable que les entreprises 
africaines mettent sur pied un syst.eme de gestion des stocks, ce qui 
supposerait que les besoins de pieces detachees soient evalues en temps utile. 

93. Selon un autre participant, il etait rare que la main-d'oeuvre fut 
reellement meilleur marche daas les pays africains, bien qu'on l'affirmat 
souvent. Il fallait tenir compte de la productivite lorsqu'on evaluait le 
cout de la main-d'oeuvre. On pourrait envisager de lier la realisation 
d'objectifs en matiere de productivite a un systeme de remuneration au 
rendement. 

94. Quelques participants ont signale la necessite de disposer 
d'installations de production souple5 et polyvalentes, pour traiter des 
denrees perissables et/ou saisonnieres comme les fruits et les legumes. 

f.ina..ncement 

95. Quelques participants ont insiste sur la penurie chronique de fondE de 
roulement. La necessite du financement a long terme des projets de 
rehabilitation a egalement ete mentionnee. Les taux d'interet eleves et 
!'inflation exer~aient un effet negatif sur la performance de la plupart des 
industries alimentaires. Une autre difficulte tenait a l'impossibilite de 
fcurnir des garanties et de satisfaire aux conditions des banques quant au 
rapport des capitaux d'emprunt aux fonds propres. 



- 27 -

96. Un participant a souligne qu'il fallait reconnaitre que les banques et 
les er.trepreneurs devaient etre consideres comme des partenaires dans une 
entreprise. Dans ce type de partenariat, il fallait soigneusement choisir un 
systeme de financement qui aEsure la viabilite de l'entreprise. 

~7. Quelques participants ont insiste sur l'importance des services 
consultatifs techniques que les banques fournissaient aux entreprises. 

98. Lorsque l'on negociait le plan de financement, il fallait veiller a 
prevoir un delai de grace suffisant, en tenant compte du temps dont un projet 
avait besoin pour demarrer. 

99. Un participant a dit qu'il convenait de controler strictement 
!'utilisation faite des fonds alloues pour empecher qu'il en soit fait un 
mauvais usage. Un aut~e participant a ajoute que le controle des prix exerce 
par les pouvoirs publics compromettait la rentabilite de l'industrie 
alimentaire. 

fgrmation 

100. On a estime, d'une man1ere generale, qu'au moins trois types differents 
de formation etaient necessaires pour permettre aux pays af ricains de gerer 
leurs entreprises industrielles avec plus d'efficacite. Le premier etait la 
formation des cadres dirigeants en matiere de strategie et de developpement a 
moyen et a long termes des entreprises. 

101. Le deuxieme type de formation porterait sur la selection et !'evaluation 
financiere des projets potentiels de rehabilitation. Cette formation 
presentait un in~~ret non seulement pour les entreprises mais aussi pour le 
ministere de l'industrie des pays interesses. 

102. Tout au long des debats en groupe de travail, l'accent a ete mis SUl les 
aspects techniques de la rehabilitation, de l'entretien preventif et du 
controle de la qualite a la gestion des stocks de pieces detachees. Ces 
aspects techniques feraient l'objet du troisieme type de formation qui 
comprendrait aussi des seminaires destines a ameliorer la capacite de 
negociation des cadres dirigeants et des hauts fonctionnaires. 

Conwpercialisation 

103. Un participant a exprime l'avis qu'il etait plus facile de discuter de la 
commercialisation que de la mettre en pratique. A cet egard, la faiblesse du 
pouvoir d'achat et la petite taille des entreprises posaient des problemes. 
Les fonds destines a la commercialisation OU a la promotion d'un produit 
etaient insuffisants, voire inexistants. 

104. Un autre participant a fait observer qu'il y avait une difference entre 
la formation des cadres superieurs et celle des travailleurs. 

105. Un participant a emis l'avis que les institutions financieres avaient 
souvent sous-e~time !'importance de la commercialisation. 11 a ajoute que, 
lorsqu'une entreprise echouait, cela etait parfois du au peu d'attention 
consacre a la commercialisation. 

106. Le meme participant a souligne qu'il etait indispensable de produire 
uniquement ce qui pouvait etre vendu. Il importait done de determiner OU se 
trouvaient les debouches. Un projet devait etre evalue dans cette perspective 
avant d'etre mis en oeuvre. Des strategies co11111erciales concurrentielles 
etai~nt necessaires, a-t-il ajoute. 
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107. Un autre participant a fail observer que la prc.;duction devait d'abord 
servir a satisfaire les besoins locaux; ensuite on pourrait envisager 
}'exportation. En donnant la priorite a 1 'exportation, on pourrait creer des 
penuries de prodnits alimentaires de consormiation courante au niveau netional 
d'excedents eventuels. ~e qui susciterait indubitablement des troubles 
sociaux. Ce meme participant a souligne 1' importance d 'ameliorer l<t qual i te 
des produits destines a la consommation locale et a l'exportation avant de 
demander instanunent aux gouvernements africains de redoubler d'efforts pour 
produire davantage et atteindre ainsi l'autosuffisance alimentaire, ce qui 
etail l 'un des objectifs prioritaires en Afrique. 

108. Certains participants ont souligne qu'il etait difficile d'atteindre 
certains mar~hes, indiquant que la bonne connaissance des marches etait l'un 
Jes principaux facteurs de leur penetration. L'intervention d'intermediaires 
entre pays en developpement et pays developpes pourrait faciliter l'acces a de 
nouveamt marches. 

109. Quelques participants ont fait observer que les entreprises africaines 
manquaient souvent de strategies conmerciales. Les circuits de distribution 
ne retenaient pas toute l 'attenti01> volllue. 

110. Un pet~t nombre de participants ont souleve des questions relatives aux 
importations, comme la concurr~nce deloyale, les ventes au rabais, le dumping 
et la mauvaise qualite des produits d'origine etrangere. Faute de donnees 
fiables, il etait difficile de connaitre la valeur reelle des produits 
importes et le volume des importations. 

111. Un autre participant a fait observer que l'absence de statistiques 
r~~entes et le manque de specifite de certains droits d'importation ne 
permettaienl pas de determiner avec precision, a un molJ'.•nt quelconque, les 
parts de marche detenues. Il a soul igne la necessite ae creer cles banques de 
donnees dans tous les secteurs ou on pouvait obtenir des renseignements 
fiables. 

112. Un participant a insiste sur 1 'importance de l'hygi~ne, laquelle etait 
insuffisante dans de nombreuses entreprises de l'industrie alimentaire. Les 
clients en venaient ainsi a douter de la qualite des produits. 

113. De rwmhreux partir.ip;mts se sont acrordes pour estimer qu'il y avi-1it un 
cxces de rroter:tionnisme, ce qui nuisait souvent a la qualite des produits. 
De l'avis general, un controle rigoureux pourrait etre un moyen de resoudre ce 
probleme. 

1111. Un pet it nombre de p:utir:ipants ont souligne l 'import:inc:e de 1 'im;ig~ des 
pn><luits et de leur marketing, riuestio11s q11i P.nglobaient. la transformation et 
le r:onrlitionnement. Un participant a fait observer que les produits locaux 
etaie~t generalement vendus a des prix controles, alors riue les produits 
impor·tP.s offraient so11vent aux dP.taillants des maq~P.S plus elevees. L'image 
d'un prod1iit dependait de son r.rmrlitionnemP.nt : la presentation 1;reait 
1 'identite. Cet aspect ~tait so11vent pris en compt~ trop tard par les pays 
afrir.ains. Ce participant a egalement appele !'attention Surles barrieres 
r.onvnerciales "invisibles". Tl a fait. obser·ver que la legislation europer.nne 
:iv<t it ess£>n lie 11 emP.n t pour obj f~ t. de pro tege r Ir. consomma te111·, et ex prime 
)';wis q11e )'image des produits afrirains pourrait P.tre amelioree si l'on 
arcordait une importance ar;r.nie a la qualite et au conditionnement. 
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115- Un petit nombre de participants ont appele ! 'attention sur 
l'infrastructure financiere qui. selon eux. revetait une importance 
partiruliere dans l'agro-industrie. 

116. De nombreux participants ont reconnu l 'impo1·tance de l 'energie. Selem un 
participani:, l'eau devrait etre COnsideree en meme temps que l'electricite OU 

le gaz, car elle etait largemer.t utilisee, en particulier dans la 
transformation de la viande. Toutefois, les principaux problemes relatifs a 
l'eau touchaient sa qualite : souvent, elle n'etait pas traitee et contenait 
des depots, ce qui augmentait la consomnation d'energie et compromettait le 
bon fonctionnement du materiel. 

117. Pour les pays depourvus de combustibles fossiles, l'alimentation en 
electricite posa;~ Wl gros probleme. Les depenses energetiques pouvaient 
atteindre jusqu'a 25 x du cout de production et, au n~veau de l'entreprise, 
des mesures d'economies d'energie s'imposaient d'urgence. Le meme participant 
a ajoute que le transport posait egalement de8 problemes : le transport par 
mer et par air coutait trop cher pour quelques pays en developpement. Les 
tarifs etaient regis par des accords et variaient en fonction inverse du 
volume du conmerce qui etait pius grand dans le sens Nord-Sud que dans la 
direction Sud-Nord. 

118. Un participant a fait observer qu'il devrait y avoir un lien entre les 
politiques de rehabilitation et les politiques de restructuration. 

119. Un participant a souleve la question de l'energiP. solaire en tant que 
solution de rechange a l'electricite. Toutefois, d'autres participants ont 
emiS des reserves 8U Sujet de l'energie SOlaire, faisant valoir que Lette 
technologie en etait encore au stade experimental en ce qui concerne les 
applications industrielles. 

IV. RESUME DES DEBATS SUR LE THEME 2 : 
RESTRUCTURATION INDUSTRIELLE EN VUE DE RENTABILISER DURABLEMENT 

LE SECTEUR ALIMENTAIRE EN AFRIQUE : POLITIQUES ET MESURES D'APPUI 
A L'ECHELON NATIONAL - COOPERATION ET FINANCEMENT AU NIVEAU INTERNATIONAL 

EN VUE DE LA RESTRJCTURATION INDUSTRIELLF. EN AFRIQUE 

120. On a fait observer qu'etant donne la faible utilisation des capacites, il 
fallait elaborer et appliquer des strategies et des politiques globales de 
rehabilisation industrielle, en particulier dans le secteur alimentaire. Lors 
de la formulation de ces politiques, tous l~s elements, liaiscns en amont et 
en aval devraient etre pris en consideration, a conmencer par les facteurs de 
production de l'agriculture, les produits agricoles en tant que matieres 
premieres, la transformation industrielle et le stockage des matieres 
premieres jusqu 'aux produi ts finals' a la co11111ercialisat·~on et a la 
distribution, et not811111enl a une evaluation realiste de la demande. 
L'interdependance de !'agriculture et d~ l'industrie, qui etait generalement 
reconnue, exigeait l'harmonisation des politiques agricoles et industrielles. 
La production locale de matieres premieres etait necessaire pour assurer 
l'approvisionnement regulier et fiable des entreprises de l'industrie 
alimentaire en intrants; il ne fallait cependant pas compromettre 
l'approvisionnement en denrees alimentaires de la population rurale, qui 
pratiquait !'agriculture de subsistance. 
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121. Les limites a la liberalisation et a la privatisation devraient etre 
fixees. Le rythme de ces operations devrait etre fonction des conditions 
propres a chaque pays. 

122. 11 importait. a-t-on estime, de faire beneficier les entreprises 
naissantes d'une protection limitee pour leur peraettre d'acquerir 
progressivement des forces. Unt protection illimitee compromettrait toutefois 
la rentabilite et la competitivite des entreprises; c'est ponrquoi il etait 
boo de fixer certains delais. 

Gestion des entreprises 

123. Un ce~tain ~ombre de participants ont estiBH! que la gestion devait etre 
plus transparente et que la legislation regissant le fonctionneaent des 
entreprises devrait etre •ise a jour, afin de faciliter cette transparence. 

124. 11 a ete note que les cadres devaient etre selectionnes compte tenu de 
leurs qualifications. lls devaient disposer d'instructions claires quant aux 
objectifs de l'entreprise qu'ils etaient charges de diriger. lls devaient 
aussi pouvoir exercer librement leurs responsabilites, toucher une 
rem\Dleration raisonnable et etre tenus pleinement responsables de leur 
activite. 

125. Certains participants ont souligne !'importance qu'il fallait attacher a 
la selection des membres des conseils d'administration. Ces membres devaient 
etre des technocrates representant les differentes disciplines entrant en jeu 
dans la production de l'entreprise et avoir une bonne experience du secteur 
industriel. En outre, 1 'administrateur delegue nomme par l 'antori te 
gouvernementale competente ne devrait r~ndre compte qu'au conseil 
d'administration. 

126. Si les contrats de gestion conclus avec des tiers charges de faire 
marcher une entreprise publique etaient un moyen de resoudre les problemes~ 
ces contrats devaient garantir la formation de personnel local, en vue de la 
prise en charge definitive de l'entreprise. La formation~ l'etranger etait 
consideree comae indispensable pour le personnel de direction et de 
supervision. 

Technolocie 

127. Le choix de la technologie etait un element important lors de la creation 
d'une installation, car il en determinait dans une large mesure la rentabilite 
et la viabilite a long terme. Si le choix des techniques etait grand lorsque 
l'achat d'equipements se faisait par appel d'offres international, ce choix 
etait dans une certaine mesure limite dan~ le cas d'accords d'assistance 
bilaterale. 11 ne faudrait accepter que de~ techniques prealablement mises a 
l'essai et eprouvees, si l'on veut atteindre l'objectif fixe pour l'entreprise. 

128. Quoi qu'il en soit, tout accord concernant !'acquisition de technologie 
devrait prevoir la formation du pers~nnel par le fournisseur des equipements 
avant meme la mise en place de ces equipements. Cette formation pourrait 
comprendre un stage chez le fournisseur dans son pays d'implantation. La 
formation pratique a !'exploitation courante de !'installation etait de la 
plus grande importance pour le ~on fonctionnement de cette installation. 

129. Certain& participants ont souligne qu'il fallait assurer 
l'approvisionnement initial et continu en pieces de rechanr.e et reserver a 
cette fin des fonds de roulement suffisants. 
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IJO. IL a ete estime que la rehabilisation !ndustrielle soulevait des 
questions speciales touchant le choix de techno~ogies, lorsqu'il y avait deja 
des machines en f onctionnement et que le probl~ consistait a integrer de 
nouvelles machines OU techniques. Tout change..'"M!nt technologique devrait etre 
compatible avec les equipements existants. Le choix de technologies devrait 
etre fonde sur \Ill diagnostic approfondi et, notaaaent, une evaluation du 
niveau technologique requis, compte tenu de l'offre de technologie locale. 

131. II a ete juge utile que les entrepreneurs et cadres soient conseilles sur 
le choix des technologies par des entites locales telles que les instituts de 
recherche ou 1es chambres de comaerce. 

132. Les coentreprises etaient considerees comae un mecanisme extremement 
precieux pour le transfert de technologie. 

Financement 

133. Tousles participants ont convenu que l'obtention d'un soutien financier 
etait l'un des principaux problemes dans le processus de rehabilitation. Ils 
ont notaament souligne que l'insuffisance du fonds de roulement avait pose de 
graves problemes a de nombreuses entreprises. En outre, beaucoup 
d'entreprises devaient supporter le fardeau d'une dette trop elevee par 
rapport aux capitaux propres. 

134. Un autre probleme etait celui du cout du financement qui elait eleve en 
raison des taux d'interet eleves. 11 a ete generalement admis que les taux 
d'interet tendaient a etre trop eleves dans les pays d'Afrique et quelques 
participants ont souligne que ces taux d'interet devaient etre liberalises et 
se rapporcher des taux du marche. Les fonds necessaires pour la 
rehabilitation seraient ainsi plus faciles a obtenir. 

135. Un autre probleme etait celui du risque de change. De nombreuses 
entreprises ayant contracte des emprunts en devises ont connu des difficultes 
financieres dues a l'evolu~ion defavorable des taux de change. 

136. 11 a ete pris note de differents mecanismes, existant par exemple en 
France et au Maroc, grace auxquels certaines institutions privees fa·saient 
office de garants supplementaires de prets accordes essentiellement a des 
petites et moyennes entreprises. Pour les grandes entreprises africaines, ce 
risque etait en general assume par les gouvernements. 

137. Tous les participants ont convenu qu'une bonne infrastructure d'appui 
etait indispensable au succes de la rehabilitation. 1.e mauvais etat de 
nombreuses routes africaines a ete mentionne, en particulier celui des routes 
desservant les usines dans les regions rurales. D'ou une augmentation des 
frais de transport et de distribution et, partant, un rencherissement des 
produits africains qui en rcduisait encore la competitivite. Il semblait 
aussi que pour diverse& raisons les decisionR initiales concernant 
l'implantation des entreprises ne tenaient pas suffisanaent compte du co~t du 
transport des produits vers les usines et a partir de celles-ci. 

138. Le caractere irregulil!r et incertain de l 'alimentation en electricite 
entravait la production et les cOftl'llunications. Les reseaux de COl"lllUnications, 
en particulier le telephone, laissaient ~we aussi 8 desirer. 
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139. Les diffictltes d'approvisionnement en eau constituaient elles aussi w1 
obstacle a la rer;tabilisation de la production. 

140. Les installaticns de stockage des matieres premieres et des produits 
transformes etaient cause de preoccupation. De bonnes installations de 
stockage etaient particulierement importanles dans les industries 
alimentaires, 1'offre de matieres premieres etant saisonniere. L'inadaptation 
d~s installations de stockage ctait a l'origine de pertes importantes. Les 
pertes apres recolte etaient frequentes. Bien souvent des silos avaient ete 
installes par les fournisseurs sans les accessoires indispensables. 

141. Les participants se sont montres un.animes pour derr.:mder que I 'on porte 
toute }'attention voulue a la normalisation ainsi qu'au controle et a la 
garantie de la qualite. De nombreux pays n'avaient pas de normes reconnues a 
!'echelon national ou international, ou n'avaient fixe aucune norme. Le 
controle de la qualite - pratique par des laboratoires d'essais au niveau de 
l'entreprise OU au niveau national - etait !'exception plutot que la regle. 
Souvent, les produits transformes sur place n'etaient pas conformes aux normes 
d'hygiene reconnues sur le plan international, ce qui limitait encore les 
possibilites d'exportation de nombreux pays. 

142. Quelques participants ont souligne que l'Etat avait un role important et 
continu a jo~er dans la mise en place d'une infrastructure, tant materielle 
qu'institutionnelle. Cependant, le secteur prive avait aussi la possibilite 
de cooperer avec l'Etat dans ce domaine. 

143. La question de la cecherche-developpement, notrumnent en ce qui concerne 
le transfert, l'adaptation et le choix de technologies adaptees aux conditions 
du continent africain, a fait l'objet d'un debat prolonge. !>c nombreux 
participants ont fait observer que l'in&ptitude a utiliser des technologies 
importees avait ete l'une des principales causes de pannes mecaniques, de la 
necessite d'acquerir des pieces de rechange, de l'insuffisance de l'entretien 
prevcntif et, enfin, de la necessite de rehabiliter. 11 a ete estime que les 
organismes locaux de recherche-developpement pouvaient jouer un role 
essentiel. Ils pourraient, si elles cooperaient dans de bonnes conditions 
avec l'industrie, adapter aux conditions locales des technologies 
perfectionnees, donner des conseils pour le choix de technologies et de 
machines appropriees et entreprendre des recherches pour promouvoir 
l'utilisation de matieres premieres disponibles ou produites sur place. On a 
egalement estime qu'il etait important d'appuyer les efforts technologiques en 
developpant les capacites des services nationaux d'ingenieurs-conseils. 

144. nans tous ces domaines, les gouvernements devraient jouer un role d'appui 
important. Les participants ont souligne que des activites de 
recherche-d~veloppement aux fins de !'adaptation technologique et de la 
ronwnerc ial isat ion devraient et re entreprises par des ins ti tuts loc.1U)(' plutot 
que par ceux de pays developpes. 

Politiques appliquees en vue de promouvoir la rentabilite a Ion& terme 
de J '. i11du$tde al im~n.tah:e 

11,5. On a reconnu l'importance que revetait la rreation d'un environnement 
propice a la rehabilisation des entreprises et a leur transformation en 
entites rentables. 11 faudrait done restructurer les syst~mes d'incitation 
deRtinen ::lu>t entreprises industriel les et co11111erciales, c 'e1;t-a-din les 
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droits de douane et autres, le regime fiscal applicable aux entreprises. le 
contr8le des prix, etc. 11 importait d'offrir ~·~ entreprises toutes les 
mesures d' inc i tat ion pr-opres a les 1·endre rentab les a long terme. Ce la 
exigeai t egalement tme gestion responsat>le de la pol itique f inanciere publique 
et l'utilisation judicieuse de la politique monetaire. 

146. L'intervention des pouvoirs puhlics etilit aussi necessaire pour atler.uer 
les effets prejudiciables de la mise sur le marche de produits importes a un 
rrix artificiellement abaisse. ce qui constituait une concurrence deloyale 
pour les entreprises africaines cherchant a s'imposer. 

147. 11 a eg~lement ete estime que de nombreux gouvernements n'avaient pas 
arrete de politiques propres a favoriser la rehabilisation des entreprises en 
difficultf>, en particulier dans le secteur public. 

l4R. Etant donne que les agrc-industries relevaient souvent a la fois du 
ministere de l'industrie et du ministere de l'~griculture, ces ministeres en 
etaient parfois venus a se disputer le meme client. Cela signifiait aussi, 
hien souvent, l'absence de politique con~ue specifiquement a l'intention de 
l'agro-industrie et en vue de sa rehabilitation. 

11,9. Les participants ont souligne 1 •importance vi tale de la cooperation 
nationale, regionale et interregionale dans le contexte de la rehabilitation. 
La formation, en particulier la formation specialisee, etait insuffisante dans 
de nombreux pays. Les instituts de formation nationaux, sous-regionaux et 
reg1onaux pouvaient assurer Wle formation que les entreprises ne pouvaient pas 
offrir en raison de son cout et de sa nature specialisee. 

150. La recherche-dPveloppement. qui pennettait d'adapter la technologie aux 
conditions locales, etait indis,)ensable mais couteuse. A cet egard, les 
participants ont convenu que la mise en ~onmun des ressources a !'echelon 
sons-regional et/ou regional serait plus rationnelle et aboutirait a une 
meilleure diffusion des resultats et tUl meilleur transfert de techniques, en 
particulier vers les pays plus petits. 

111. En outre, ii a ete juge important ~ue la recherche-developpement soit 
toujours reliee aux entreprises co111ncciaies, ainsi qu'au systeme d'education 
national. 

152. l..es participants ont souligne la neressite de disposer d'un reseau 
d' information tres etendu sur les moyens de production, h.s fournisseu~·s de 
pieces detachees et de pieces de rechange, les sources de technologie 
appropr1ee, le developpement des debouches, le conditionnemP.nt, etc. ).A 

cooperation internationale serait de toute evidence avantageuse. 

153. Vu l 'exigu"jte des 11!'\rches dans de nombreux pays africains, le commerce 
intrA-africain serait un moyen tris utile de stimuler les exportations et, par 
la meme, d'augmenter l'utilisation des capacites. 

1S4. De nombreux p~rticipants ont souligne la necessite d'harmoniser les 
politiques ~conomiques nationales, de fa~on a creer un climat favorable aux 
entreprises de produits alimentaires et a eviter le oumping de produits 
d'importation hon marche dont pitissent les entreprises agro-industrielles 
locales. 
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Annexe I 
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~elgique 

Jose Libert, Secretaire du Conseil central de l'economie, 17-21, avenue 
de la Joyeuse Entree, 1040 Bruxelles 

Ginette Parent-Colson, Conseiller adjoint au Conseil central de 
l'economie, 17-21, avenue de la Joyeuse Entree, 1040 Bruxelles 

Jean G. Collet, Training Manager, Institut belge de l'emballage, 
15, rue Picard, 1210 Bruxelles 

Botswana 

Tlhabologo Botsang-Ndzinge, Read, Project Research Unit, Department of 
Industrial Affairs, Ministry of Co11111erce and Industry, P. Bag 0014, 
Gaborone 

Burkina Faso 

Abdoulaye Ouedraogo, Ingenieur agro-alimentaire, Direction du 
developpement industriel, B.P. 258, Ouagadougou 01 

Prime Nyamoya, Secretaire general, Chambre de connerce, d'industrie, 
tl'agriculture et d'artisanat (CCI), B.P. 313, BujJlllbura 

Cameroun 

M. Kwetcha, Charge d'etudes afisistant, Direction de l'industri•:, 
Ministere du developpement ir.dustriel et cOt1111ercial, B.P. 2701, Yaounde 
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Mohamed Ahmed, Directeur de l'industrie et de l'artisanat, Ministere 
d'Etat charge de la production et de l'industrie, B.P. 41, Moroni 

Cote d'Ivoire 

Joseph Koua.me-Kra, President-Directeur general, SODESUCRE, B.P. 2164, 
Abidjan 01 

Preben Vendelbo, P=oject Engineer, Biotechnical Institute, AlV, 
Holbergsvej 10, DK-6000 Kolding 

E&Jpte 

Khaled Mohamed Galal Eldin Abdel-Hamid, Conseiller du Representant 
permanent de la Republique arabe d'Egypte aupres de l'ONUDI, 
Gallmeyergasse 5, 1190 Vienne (Autriche) 

Etats-Unis d'Allt?riqqe 

Crayon Heil Efird, Representant permanent suppleant des Etats-Unis 
d'Amerique aupres de l'OHUDI, Obersteinergasse 11-15, 1190 Vienne 

Ethiopie 

Milkias Teklegiorgis, Deputy General Manager, Ethiopian Food Corporation 
P.O. Box 2345, Addis-Abe~a 

Marcel Tremeau, Ambassadeur, Representant permanent de la France aupres 
de l'ONUDI, Walfischgasse 1/1, 1010 Vienne (Autriche) 

Christine Brochet, Direction des Nations Unies et des organisations 
internationales, Ministere des affaires etrangeres, 37, Quai d'Orsay, 
75007 Paris 

Georges Cancade, Secretaire general, Societe de promotion et de 
participation pour la cooperation economique (PROPARCO), Cite du Retiro, 
35-37, rue Boissy d'Anglas, 75379 Paris Cedex 08 

Caroline de Bouvier, Charge de mission, Societe ADEPTA, 3, rue Barbet de 
Jouy, 75007 Paris 

Daniel Diebolt, Directeur associe, Groupe OUROUMOFF, 94, rue Lauriston, 
75116 Paris 

Patrice Guitard, Fonde de pouvoir du groupe SOMDIAA, SOD!SUCR!, 
B.P. 2164, Abidjan 01 (Cote d'Ivoire) 

Philippe Mely, Suppleant du representant permanent de la France aupres de 
l'ONUDI, Walfischgasse 1/1, 1010, Vienne (Autriche) 

Frederick !ierre Pinel, API-PM!, B.P. 21, 92213 Saint-Cloud 
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Christian Sauzerau. Directeur general. Societe ADRA, Tou Total. 
24, cours Michelet, Q20bQ Faris la Defense 

Barnabe Mebaley M'Ba, Directeur general de la r.onsonsnation, Ministere du 
coamerce, de la consoanation et de l'industrie, B.P. 237, Libreville 

Andre Mangongo Mzambi, Haut CollW!lissaire aupres du Ministre du conmerce, 
de la ccns011111ation et de l'industrie, B.F. 237. Libreville 

Manga Sanyang, Senior Industrial Economist, Ministry of Trade, Industry 
and Employment, Central Bank Building, Banjul 

Evans Seth Addo, P~incipal Industrial Promotion Offic~r. Ministry of 
Industries, Science and Technology, P.O. Box M39, Accra 

Kwabena Adjei, Deputy Secretary of State, Ministry of Industries, Science 
and Technology, P.O. Box M39, Accra 

Alpha Amadou Dioulde Diallo, Charge d'etudes, Ministere de l'industrie, 
du commerce et de l'a1·tisanat (MIC.:A), B.P. 468, Conakry 

ldrissa Bari, Technicien, Chef, Section de l'industrie alimentaire, 
Direction generale de l'industrie, B.P. 311, Bissau 

Aniceto Ebiaca Moete, Director-G£ncral, Depart~ment of Planning, Ministry 
of Industry, Avd. C/ aeropuerto S/N, Malabo 

Roland Pierre, Directeur general, Fonds de developpemnt industriel, 
Inwneuble BNP, 4eme etage, B.P. 2597, Port-au-Prince 

Jlongde 

Ivan Varsanyi, Head of Department, Central Food Research Institute, 
Herman Ottb ~t 15, H-1022 Rudape~l 

lrao (Repul)Uqve_ isl~i.qve d.' > 

Ahmad Malayeri, Representant permanent supp leant de la Republ ique 
islamique d'lran aupres de l'ONUDI, .Jauresgasse 9, 1030 Vienne (Autrir.he) 

ltalie 

Orlando Claudio Angelino, COMERINT, Via Paolo di Dono 223, 00143 Rome 



- 37 -

Agrippina Alessandroni, Coordinateur pour l'industrie, Direction generate 
pour la cooperation au developpement, Ministere des affaires etrangeres, 
Via. S. Contarini 25, Rome 

Marcello Donato, Senior Executive, Pavan-Mapimpianti SpA, Via Europe 27, 
35015 Galliera Veneta (PD) 

Pierre Hatungimana, Consultant, Centro Estero Camere Connercio Lombarde, 
Corso Vittorio Emanuele II 15, 20122 Milan 

Luigi La Vecchia, Business [)evelopment, Agricultural and Food Department, 
FIAT IMPNESIT - RAGGRUP PAMENTO TERRITORIO, Corso Ferrucci 112, 
10141 Turin 

Patrizia Rogelsperger, Trade Analyst, Italian Trade Commission, 
Maysedergasse 2, 1010 Vienne (Autriche) 

Catherina Rotunno, Director, Italian Trade Conmission, Maysedergasse 2, 
1010 Vienne (Autriche) 

Enrico Simoncini, Area Manager (Africa), Pavan-Mapimpianti SpA, 
Via Europa 27, 35015 Galliera Veneta (PD) 

William Ravoninjatovo, Chef du Service d'appui et de suivi, Direction de 
l'industrie, de l'energie et des mines, B.P. 527, Antananarivo 

Moise Kodio, Chef, Division Planification et Realisations lndustrielles, 
Direction nationale des industries, B.P. 278, Bamako 

Abdelaziz Slaoui Andaloussi, Chef, Departement d'assistance 
internationale aux petites et moyennes industries, Office pour le 
developpement industriel (ODI), N• 10, rue Ghandi, B.P. 211, Rabat 

Ali Zaki, Directeur general, Institut marocain de l'emballage et du 
conditionnement, B.P. 8006, Casa-Oasis, Casablanca 

Abdoul Aziz Wane, Cadre, Direction de l'industrie, Hinistere des mines et 
de l'industrie, B.P. 387, Nouakrhott 

Lara da Silva Carrilho, XIGAIO, P.O. Box 605, Maputo 

Maman Mountaka Bounou, Chef, Division de !'administration, DAEP/HP, 
R.P. 862, Niamey 

Abdou Morou, Chef de division, Direction du developpement industriel, 
Ministere de la promotion economique, B.P. 480, Niamey 



- 38 -

Nigeria 

Samuel Durotade Agboola, Director, Nigerian Stored Products Research 
Institute, P.M.B. 1489, Ilorin 

Hunaina Sultan Al-Mugheiry, Director of Indu~trial Planning, Ministry of 
Conmerce and Industry, P.O. Box 550, Muscat 

Abdullah bin Hamad bin Seif Al-Riyami, Deuxieme secretaire, Mission 
permane~te du Sultanat d'Oman, Wahringerstrasse 2-4/24-25, 1090 Vienne 
(Autriche) 

Ouganda 

Martrin Onyach-Olaa, Senior Industrial Officer, Ministry of Industry and 
Technology, P.O. Box 7125, Kampala 

Pays-Bas 

Rudolf Wirtz, Head, Technical Co-operation, Netherlands International 
Institute for Management (RVB), P.O. Box 1203, 6229 BE Maastricht 

Zdzislaw Halaczkiewicz, Deputy Director, Ministry of Agriculture and Food 
Industry, Varsovie 

Aleksander Surazynski, Professor, University of Agriculture and 
Technology, Olsztyn 

Republi__qye socialiste sovietigue de Bielorussie 

Anatoly Kovalev, Chief of Department, State Committee for Economy and 
Planning 

Alexander Shalabadinsky, Deputy Chairman, State Committee for Economy and 
Planning 

Januarius Gaspar Mrema, Head, Food, Beverage~ and Tobacco Sector, 
Ministry of Industries and Trade, P.O. Box 9503, Dar es-Salaam 

Jean Ndagiwenimana, Chef, Division de !'assistance aux entreprises et 
promoteurs agro-industriels, Ministere de l'industrie et de l'artisanat, 
B.P. 73, Kigali 

Maria Jose dos Santos Rita, Technicienne, Direction technique de 
l'industrie, de l'energie et du tourisme, B.P. 198, Sao Tome 



- 39 -

Abdoulaye Mamadou Ball, lngenieur, Direction de l'industrie, Ministere de 
l'industrie et de l'artisanat, B.P. 4037, Dakar 

Alexandre Coly, Chef ~u Departement des etudes, SONEPI, B.P. 100, Dakar 

Simon Dioh, Directeur de l'industrie, Ministere de l'industrie et de 
l'artisanat, B.P. 4037, Dakar 

Abf10ulaye Diouf, Directeur adjoint, lnstitut senegalais de normalisation, 
B.P. 4017, Dakar 

Doudou Diouf, Conseiller technique, Ministere de l'industrie et d~ 
l'artisanat, B.P. 4037, Dakar 

Moussa Faye, Directeur de la cellule de restruct~ration industrielle 
(CRI), Ministere de l'industrie et de l'artisanat, B.P. 4037, Dakar 

Djibril Ndiaye, Conseiller technique principal, Ministere de l'industriP. 
et de l'artisanat, B.P. u037, Dakar 

lbrahima Sarr, Depute, S~cretaire administratif, Confederation nationale 
des travailleurs (CNTS), B.P. 937, Dakar 

Sierra Leone 

1'0iQ 

Samuel Anthony, Manager, Bon Marche Enterprises, 53, Siaka Stevens 
Street, Freetown 

Ahmed Sharif Osman, Director-Genera] of Industrial Planning and 
Programning, Ministry of Industry, 1.0. Box 2184, Khartoum 

Manus Sooksmarn, Deputy Permanent Secretary, Ministry of Industry, Bangkok 

Kanokpan Chancharaswat, Representant permanent suppleant de la Tha1lande 
aupres de l'ONUDI, Weimarer Strasse 68, 1180 Vienne (Autriche) 

Rangsit Hiangrat, Foreign Relations Officer, Office of the Permanent 
Secretary, Ministry of Industry, Bangkok 

Putho Soodsakorn, Conseiller industriel, Mission permanente de la 
Tha1lande aupres de l'ONUDI, Weimarer Strasse 68, 1180 Vienne (Autriche) 

Songkram Thamagasotn, Director, Foreign Relations Division, Office of the 
Permanent Secretary, Ministry of Industry, Bangkok 

Werayut Yoothongkam, Representant permanent suppleant de la Tha1lande 
aupres de l'ONUDI, Weimarer Strasse 68, 1180 Vienne (Autriche) 

Djahlin Broohm, Attache, Secretariat general de la Chambre de co11111erce du 
Togo, B.P. 360, Lome 



- 40 -

XQyggslavie 

Rajko Tomanovic, Director of Institute, Faculty of Technology, Veljka 
Vlahovica 2, 2100 Novi Sad 

Bozana Stanic, Senior Counsellor, Provincial Secretariat for 
International Co-operation Bul. w1. Tita 16, 2100 Novi Sad 

Balongo B'Okamba, Directeur national, Ministere de l'industrie, coD1Derce 
et artisanat, B.P. 8500, Kinshasa-Gombe 

Lefaza Mampuya, Charge des questions sociales et culturelles, Mission 
permanente du Zaire aupres de l'ONUDI, Marokkanergasse 22/1/6, 
1030 Vienne (Autriche) 

Zambie 

Listard E.C. Banda, Deputy Director, Ministry of Co1m1erce and Industry, 
P.O. Box 31968, Lusaka 

~rganismes des Nations Un~~ 

Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF) 

Horst L. Ralens, Ingenieur specialiste de la conservation des produits 
alimentaires (hors classe) 3 United Nations Plaza, New York, N.Y. 10017 
(Etats-Unis d'Arnerique) 

Qrganisation des Nations Unies pour l'alimentation et !'agriculture (FAO) 

Morton Satin, Chief, Service des industries alimentaires et agricoles, 
Division des services agricoles, Via delle Terme di Caracalla, 00100 Rome 
(Italie) 

Banque ~frit_aine de d~~lQppemen~ 

El Sadig M. Musa, Chief, Infrastructure of Industry Development Policy 
Division, P.O. Box 1387, Abidjan (Cote d'Ivoire) 

Gabriel r.aetan Guerezebanga, Sous-Directeur des operations, P.O. 
Box 1177, Place du Gouvernemen t, Brazzaville (Congo) 

Salomon Tchatchouang, Chef de la Division de l'agro-industrie, 
P. 0. Box 1177, Place du Gouvernemen t, Brazzaville (Congo) 



- 41 -

Organisations non_gouvernementales 

Associa1iQn technique afri~ 

Gilles Cissoko, Representant permanent, 23, rue du Rocher, 75008 Paris 
(France) 



Theme 1 

Theme 2 

- 42 -

Annexe II 

LISTE DES DOCUMENTS 

Mesures a prendre en vue de la ~ehabilitation 
d'entreprises du sous-secteur alimentaire 
en Afrique 

Restructuration industrielle en vue de 
rentabiliser durablement le secteur alimentaire 
en Afrique : politiques et mesures d'appui a 
!'echelon national - cooperation et financement 
au niveau international en vue de la restructuratinn 
industrielle en Afrique 

Documentation generale 

Rehabilitation et restructuration industrielles en Afrique 
le cas du sous-secteur alimentaire 

Resume de 14 monographies sur la situation des industries 
manufacturieres, notanment dans le sous-secteur des 
industries alimentaires en Afrique 

Pocwnent de reference 

Rapport de la Reunion d'experts sur la rehabilitation et 
la restructuration industrielles et, plus particulierement, 
sur le sous-secteur alimentaire en Af rique 

ID/WG.499/2 

ID/WG.499/3 

IPCT/87(SPEC.) 

ID/WG.499/l(SPEC. 

IPCT.104(SPEC.) 



- 43 -

UNIDO 

SYSTEM OF CONSULTATIONS SYSTEME DE CONSULTATIONS SISTEMA DE CONSULTAS 

Documentation Service 

Pluse. ntum to: 
UNIDO 
Syatea of Conaultations 
P.0.Box300 
A·1400 Vienna. Austria 

Service de documentation 

PrMnldewetoumer•: 

ONUDI 
Syattlle de Consultations 
B.P.300 
A· 1400 Vienne. Autriche 

Servicio de Documentaci6n 

Sinr11e dewolnr 1 : 

ONUDI 
Sistema de eon.ul~s 
P.O. BoxlOO 
A-1400 Viena. Austria 

PLEASE PRINT VEUILLEZ ECR/RE EN LETTRES D'/MPRIMERIE SIRVASE ESCRIBIR EN LETRAS DE IMPRENTA 

111 Last name • Nom de famille • Apellido 

121 First name (and middle) • Pn!nom(sl • NombR(sl 131 Mr ./Ms. • M JM me • Sr JS,._ 

(41 Off"icial position • Fonction off"ocielle ·Cargo ofic:Af 

151 Na"lle of orpniqtion in full· Norn de rorpnisation m routts /errra • Nombnl compl~ro de la organizaci6n 

161 Official .cfdress • Adresse officielle • Oirecci6n oficial 

(71 City r:1d country ·Ville et pays • Ciudad y pais 

(81 Telephone - Tllfphone. Tel4fono (9) Telex 

1101 If you wish to receive our documenu, pie .. indicate secton of interesl 
Si vous souhmilez recevoir nos documenls, wuillez indiQuer la secteurs d'inllrf1 
En caso de que desee rwcibir nueurot documentos, sirv- indic:w los sectOtWs de interls para Ud. 

-- ·-----------····----------

-------- ------·----
COUNTRY /ORGANIZATION 



Pnn!E'c:I 1n A .istm1 

V 91-21052 Fehruary 1991 750 
10/373 

(ID/WG. 499/4) 




